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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations
Service protection et santé animales et installations
classées pour la protection de l’environnement

ARRÊTÉ PREFECTORAL
portant interdiction temporaire de transport et de cession de bovins, d’ovins

et de caprins vivants dans le département de la Savoie

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2215-1 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles R.214-51 à R.214-53, R.214-73 à R.214-75 et
D.212-26 ;

CONSIDERANT qu'à l'occasion de la fête religieuse de l'Aïd-al-Adha chaque année, de nombreux bovins, ovins
et caprins sont acheminés dans le département de la Savoie pour y être abattus ou livrés aux particuliers en vue de
la consommation ;

CONSIDERANT que l’abattage rituel est interdit hors des abattoirs agréés conformément à l’article R.214-73 du
code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDERANT que de nombreux animaux sont abattus dans des conditions clandestines, contraires aux règles
d'hygiène préconisées en application de l'article L.231-1 du code rural et de la pêche maritime et aux règles de
protection animale édictées en application de l'article L.214-3 du code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDERANT que les abattages effectués dans des conditions illégales présentent d’importants risques de
transmission de maladies contagieuses pour l’homme et les animaux en l’absence d’inspection sanitaire des
animaux et des carcasses ; 

CONSIDERANT que l’élimination des déchets issus de l’abattage doit être réalisée par des sociétés autorisées
d’équarrissage sauf à présenter un risque pour la salubrité publique et la santé publique ;

CONSIDERANT qu'afin de sauvegarder la santé publique, la salubrité publique, la protection économique des
consommateurs et d'assurer la protection animale, il est nécessaire de réglementer temporairement la circulation et
l'abattage des animaux vivants des espèces concernées ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Savoie,
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ARRETE

Article 1 :

Aux fins du présent arrêté, on entend par :

Exploitation : tout établissement, toute construction ou, dans le cas d'un élevage en plein air, tout lieu, dans lequel
des animaux sont détenus, élevés ou manipulés de manière permanente ou temporaire, à l'exception des cabinets ou
cliniques vétérinaires. La présente définition concerne notamment les exploitations d'élevage et les centres de
rassemblement, y compris les marchés.
Détenteur : toute personne physique ou morale responsable d’un ou de plusieurs animaux, même à titre temporaire,
à l'exception des cabinets ou cliniques vétérinaires et des transporteurs.

Article 2 :

La détention de bovins, ovins et caprins par toute personne non déclarée à l'établissement interdépartemental de
l'élevage (EDE des Savoie), conformément à l'article D.212-26 du code rural et de la pêche maritime, est interdite
dans le département de la Savoie. De ce fait, la cession à titre gratuit ou onéreux d’animaux vivants des espèces
sus indiquées à des personnes non déclarées à l'établissement interdépartemental de l'élevage (EDE des Savoie) est
interdite.

Article 3 :

Le transport de bovins, ovins et caprins vivants, dans un but lucratif ou non lucratif, est interdit dans le
département de la Savoie sauf dans les cas suivants :

· le transport à destination des abattoirs agréés ainsi qu'à destination des cabinets ou cliniques vétérinaires ;
· le transport entre deux exploitations, dont les détenteurs des animaux ont préalablement déclaré leur

activité d'élevage à l'établissement interdépartemental de l'élevage (EDE des Savoie), conformément à
l'article D.212-26 du code rural et de la pêche maritime. Le passage des animaux par des centres de
rassemblement est également autorisé si ces derniers sont déclarés à l'établissement interdépartemental de
l'élevage (EDE des Savoie).

Article 4 : 

Le présent arrêté s'applique du 1er août 2018 au 31 août 2018.

Article 5 :

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice de cabinet, le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations, le directeur départemental de la sécurité publique, le colonel commandant le
groupement de gendarmerie de la Savoie, les maires du département, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairie.

Chambéry, le 2 juillet 2018

Signé : Louis LAUGIER
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Savoie
Surface de gestion : 305,34 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-273

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de CRUET
2016 / 2035

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté ministériel du 25 novembre 1997 portant approbation de l’aménagement de la forêt
communale de CRUET pour la période 1995-2014 ;

VU l’arrêté n° 2018-043 du 20 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur Michel
SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ;

VU le document d’objectifs  du site  Natura 2000 "Rebord méridional  du massif  des Bauges"
FR8212013 (ZPS) et FR8201775 (ZSC), validé en date du  6 février 2004 ;

VU la délibération  du conseil municipal de la commune de CRUET en date du 13 décembre
2017 donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office
national des forêts et demandant le bénéfice de l’article L122-7 du code forestier au titre de la
réglementation propre à Natura 2000 ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 5 février 2018 ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux
objectifs de conservation du site Natura 2000 "Rebord méridional du massif des Bauges";

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de CRUET (Savoie), d’une contenance de 305,34 ha, est affectée
prioritairement à la fonction écologique, à la fonction sociale et à la fonction de protection contre
les risques naturels, tout en assurant la fonction de production ligneuse, dans le cadre d’une gestion
durable multifonctionnelle.

Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 300 ha, actuellement composée de  chêne
pubescent (40%), hêtre (35%), pin noir d’Autriche (12%), épicéa commun (1%) et feuillus divers
(22%). 5,34 ha sont non boisés.
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La surface boisée est constituée de 166 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière.
Le reste de la surface boisée, soit 134 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en
évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.
Dans les  zones en sylviculture,  les essences "objectif"  principales qui  déterminent  sur le  long
terme les grands choix de gestion de ces peuplements seront le hêtre (86 ha) et le chêne pubescent
(80 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectifs associées ou comme es-
sences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2016 - 2035) 

– La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :
• un  groupe  de  futaie  irrégulière,  d’une  contenance  de  248,60 ha,  dont  166  ha
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru, sur 24 ha, par des coupes visant à
se rapprocher d’une structure équilibrée ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 56,74 ha, qui sera laissé en évolution
naturelle.

– 2 200m de route et 1 000 m de pistes seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier, les opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à
l’exclusion des travaux de création d’infrastructures de desserte, peuvent être réalisés sur le site
"Rebord  méridional  du  massif  des  Bauges", sans  être  soumis  aux  formalités  prévues  par  la
réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  la  zone  de  protection  spéciale  FR8212013,
instaurée au titre de la directive européenne "Oiseaux" du 30 novembre 2009 et celle relative à la
zone spéciale de conservation FR8201775, instaurée au titre de la directive européenne "Habitats
Faune Flore" du 21 mai 1992.

En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article
L122-7  du  code  forestier  permet  au  document  d’aménagement  de  constituer  une  garantie  de
gestion durable, indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un
contrat Natura 2000.

Article 5 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

Lyon, le 20 avril 2018
Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

signé Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Savoie
Surface de gestion : 388,63 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-242

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de SAINTE-REINE
2015 / 2034

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  24  juin  1991  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
communale de SAINTE-REINE pour la période 1990-2014 ;

VU l’arrêté n° 2018-043 du 20 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur Michel
SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ;

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 FR8202002 (ZSC) et FR82112005 (ZPS) "Partie
orientale du Massif des Bauges" validé en date du  10 février 2005 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de SAINTE-REINE en date du 6 mars
2017 donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office
national des forêts et demandant le bénéfice de l’article L122-7 du code forestier au titre de la
réglementation propre à Natura 2000 ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 10 novembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux
objectifs de conservation du site Natura 2000 "Partie orientale du Massif des Bauges" ;

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de SAINTE-REINE (Savoie), d’une contenance de 388,63 ha, est
affectée simultanément à la fonction de production ligneuse, à la fonction écologique, à la fonction
sociale  et  à  la  fonction de protection physique contre  les  risques naturels dans le  cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle.
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Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 374,79 ha, actuellement composée de hêtre
(38%), épicéa commun (16%), sapin pectiné (14%), pin sylvestre (1%) et  feuillus divers (31%).
13,84 ha sont non boisés.
La surface boisée est constituée de 347,23 ha en sylviculture, qui seront traités en taillis sur 214,56
ha et en futaie irrégulière sur 132,67 ha. Le reste de la surface boisée, soit 27,56 ha, correspond à
des zones hors sylviculture, laissées en évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.

Dans les  zones en sylviculture,  les essences "objectif"  principales qui  déterminent  sur le  long
terme les grands choix de gestion de ces peuplements seront le hêtre (169 ha), le sapin pectiné (80
ha), l’érable sycomore (53 ha), le chêne sessile (18 ha), l’épicéa commun (14 ha) et le tilleul (12
ha).  Les autres essences seront  maintenues  comme essences objectifs  associées ou comme es-
sences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 - 2034) 

– La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :
• un  groupe  de  futaie  irrégulière,  d’une  contenance  de  118,88 ha,  dont  114,74  ha
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru, sur 51,35 ha, par des coupes visant
à se rapprocher d’une structure équilibrée,  selon une rotation variant de 10 à 20 ans en
fonction de l’état des peuplements ;
• un groupe de futaie irrégulière "risques naturels", d’une contenance de 37,05 ha, dont
17,92 ha susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru, sur 7,5 ha, par des coupes
visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant de 10 à 20 ans
en fonction de l’état des peuplements ;
• un groupe de taillis, d’une contenance de 232,70 ha, dont 214,56 ha susceptibles de
production ligneuse, qui fera l’objet de coupes, sur 26 ha, selon une rotation de 60 ans.

– 4 200 m de routes et 750 m de pistes seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier, les opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à
l’exclusion des travaux de création d’infrastructures de desserte, peuvent être réalisés sans être
soumis aux formalités prévues par les réglementations propres à Natura 2000 relatives à la zone de
protection spéciale FR82112005, instaurée au titre de la directive européenne "Oiseaux" du 30
novembre 2009, et à la zone spéciale de conservation FR8202002, instaurée au titre de la directive
européenne "Habitats Faune Flore" du 21 mai 1992, pour le site  "Partie orientale du Massif des
Bauges".

En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article
L122-7  du  code  forestier  permet  au  document  d’aménagement  de  constituer  une  garantie  de
gestion durable, indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un
contrat Natura 2000.
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Article 5 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

Lyon, le 19 mars 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

signé Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Savoie
Surface de gestion : 55,11 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-256

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de VILLAREMBERT
2017 / 2036

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  4  février  2003  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
communale de VILLAREMBERT pour la période 2001-2015 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-043  du  20  février  2018  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VILLAREMBERT en date du 22 mai
2015, donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office
national des forêts ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 8 décembre 2017 ; 

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de VILLAREMBERT (Savoie), d’une contenance de 55,11 ha, est
affectée  prioritairement  à  la  fonction  sociale  et  à  la  fonction  écologique,  tout  en  assurant  la
fonction de production ligneuse et la fonction de protection contre les risques naturels,  dans le
cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 39,96 ha, actuellement composée d’épicéa
commun (61%), mélèze d’Europe (18%), sapin pectiné (10%), pin sylvestre (3%), hêtre (1%) et
feuillus divers (7%). 15,15 ha sont non boisés.

La surface boisée est constituée de 15,03 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière.
Le reste de la surface boisée, soit 24,93 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en
évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.
Dans les  zones en sylviculture,  les essences "objectif"  principales qui  déterminent  sur le  long
terme les grands choix de gestion de ces peuplements seront l’épicéa commun (5,47 ha), le mélèze
d’Europe (4,85 ha), le pin sylvestre (1,64 ha), le sapin pectiné (0,85 ha), le hêtre (0,60 ha) et des
feuillus divers (1,62 ha). 

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-03-21-008 - Arrêté portant approbation du document d’aménagement Forêt communale de
VILLAREMBERT 2017 / 2036 17



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 - 2036) 

La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :
• un  groupe  de  futaie  irrégulière,  d’une  contenance  de  21,07  ha,  dont  15,03  ha
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru, sur 10,50 ha, par des coupes visant
à se rapprocher d’une structure équilibrée,  selon une rotation variant de 12 à 15 ans en
fonction de l’état des peuplements ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 34,04 ha, qui sera laissé en évolution
naturelle.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

Lyon, le 21 mars 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

signé Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Savoie
Surface de gestion : 35,87 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-271

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de VIONS
2014 / 2033

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  7  mars  2000  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
communale de VIONS pour la période 1999-2013 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-043  du  20  février  2018  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VIONS en date du 16 octobre 2017,
donnant  son  accord  sur  le  projet  d’aménagement  forestier  qui  lui  a  été  proposé  par l’Office
national des forêts ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 2 février 2018 ; 

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de VIONS (Savoie), d’une contenance de 35,87 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de protection contre les risques naturels, à la fonction écologique et à
la fonction sociale, tout en assurant la fonction de production ligneuse, dans le cadre d’une gestion
durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 31,76 ha, actuellement composée de chênes
indigènes (30%), tilleuls (10%), charme (10%), hêtre (5%) et  feuillus divers (45%). 4,11 ha sont
non boisés.

La surface boisée est constituée de 11,97 ha en sylviculture, qui seront traités en taillis. Le reste de
la surface boisée, soit 19,79 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en évolution
naturelle pendant la durée de l’aménagement.
Dans les  zones en sylviculture,  les essences "objectif"  principales qui  déterminent  sur le  long
terme les grands choix de gestion de ces peuplements seront les chênes indigènes. Les autres es-
sences seront maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompagne-
ment.
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2014 - 2033) 

La  forêt  sera  constituée  d’un groupe  de  gestion,  un  groupe  de  taillis  simple,  avec  11,97  ha
susceptibles de production ligneuse, qui fera l’objet de coupes, sur 6,83 ha, selon une rotation de
50 ans.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

Lyon, le 20 avril 2018 

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

signé Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Savoie
Surface de gestion : 307,58 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-241

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale d’ALBERTVILLE
201 / 203

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  4  avril  2002  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
communale d’ALBERTVILLE pour la période 2001-2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-043  du  20  février  2018  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’ALBERTVILLE en date du 18 juillet
2017, donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office
national des forêts ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 30 octobre 2017 ; 

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale d’ALBERTVILLE (Savoie), d’une contenance de 307,58 ha, est
affectée  prioritairement  à  la  fonction  sociale  et  à  la  fonction  de  production  ligneuse,  tout  en
assurant la fonction écologique et la fonction de protection contre les risques naturels,  dans le
cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 292,77 ha, actuellement composée de sapin
pectiné (33%),  épicéa  commun  (32%),  hêtre  (12%),  chêne  sessile  (2%),  douglas  (1%),  frêne
commun (1%), érable sycomore (1%), feuillus divers (17%) et résineux divers (1%). 14,81 ha sont
non boisés.

La surface boisée est constituée de 276,42 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière
sur 217,81 ha et en taillis-sous-futaie sur 82,63 ha. Le reste de la surface boisée, soit 16,35 ha,
correspond à  des  zones  hors  sylviculture,  laissées  en  évolution  naturelle  pendant  la  durée  de
l’aménagement.
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Dans les  zones en sylviculture,  les essences "objectif"  principales qui  déterminent  sur le  long
terme les grands choix de gestion de ces peuplements seront le sapin pectiné (105,02 ha), l’épicéa
commun (90,50 ha), le hêtre (43,20 ha), le châtaignier (17 ha), le chêne sessile (14,70 ha), l’érable
sycomore (4 ha) et le douglas (2 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences ob-
jectifs associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 - 2036) 

– La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :
• un  groupe  de  futaie  irrégulière,  d’une  contenance  de  217,81  ha,  dont  202,66  ha
susceptibles  de production  ligneuse,  qui  sera  parcouru,  sur  134,31 ha,  par  des  coupes
visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 15 ans ;
• un  groupe  de  taillis  sous  futaie,  d’une  contenance  de  82,63  ha,  dont  73,76  ha
susceptibles de production ligneuse, qui fera l'objet de coupes, sur 20,47 ha, selon une
rotation de 40 ans ;
• un  groupe  d’îlots  de  sénescence,  d’une  contenance  de  7,14  ha,  qui  sera  laissé  en
évolution naturelle.

– 500 m de pistes seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

Lyon, le 14 mars 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

signé Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Savoie
Surface de gestion : 252,95 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-244

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale indivise de
MONTVERNIER-MONTPASCAL

2018 / 2037

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2005  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
communale indivise de MONTVERNIER-MONTPASCAL pour la période 2003-2017 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-043  du  20  février  2018  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la délibération  du conseil municipal de la commune de PONTAMAFREY-MONTPASCAL
en  date  du  14  avril  2017  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de
MONTVERNIER en date  du 21 avril  2017 donnant  leur  accord sur  le  projet  d’aménagement
forestier qui leur a été proposé par l’Office national des forêts ; 

VU le dossier d’aménagement déposé le 21 novembre 2017 ; 

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale  indivise de  MONTVERNIER-MONTPASCAL (Savoie), d’une
contenance de 252,95 ha, est  affectée prioritairement à  la fonction de production ligneuse,à la
fonction écologique et à la fonction sociale, tout en assurant et la fonction de protection contre les
risques naturels, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 214,75 ha, actuellement composée de sapin
pectiné (66%), épicéa commun (19%), pin sylvestre (5%), mélèze d’Europe (1%) et feuillus divers
(9%). 38,20 ha sont non boisés.

La  surface  boisée  est  constituée  de  108,59  ha  en  sylviculture,  qui seront  traités  en  futaie
irrégulière. Le reste de la surface boisée, soit 106,16 ha, correspond à des zones hors sylviculture,
laissées en évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.
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Dans les  zones en sylviculture,  les essences "objectif"  principales qui  déterminent  sur le  long
terme les grands choix de gestion de ces peuplements seront le sapin pectiné (72 ha), l’épicéa com-
mun (31,55 ha) et le pin sylvestre (5,04 ha). Les autres essences seront  maintenues  comme es-
sences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) 

– La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :
• un  groupe  de  futaie  irrégulière,  d’une  contenance  de  153,50  ha,  dont  108,59  ha
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru, sur 89,70 ha, par des coupes visant
à se rapprocher d’une structure équilibrée,  selon une rotation variant de 10 à 20 ans en
fonction de l’état des peuplements ;
• un groupe d’îlots  de sénescence,  d’une  contenance de 12,50 ha,  qui  sera laissé  en
évolution naturelle ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 86,95 ha, qui sera laissé en évolution
naturelle.

– 180 m de route et 600 m de pistes seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement les communes de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

Lyon, le 20 mars 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

signé Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Savoie
Surface de gestion : 385,91 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-277

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale LE BOIS
2017 / 2036

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  10  mai  2000  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
communale du BOIS pour la période 1999-2014 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-043  du  20  février  2018  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune du  BOIS en date du 31 janvier 2018,
donnant  son  accord  sur  le  projet  d’aménagement  forestier  qui  lui  a  été  proposé  par l’Office
national des forêts ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 16 février 2018 ; 

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale  du BOIS (Savoie), d’une contenance de 385,91 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de protection contre les risques naturels, à la fonction écologique et à
la fonction sociale, tout en assurant la fonction de production ligneuse, dans le cadre d’une gestion
durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 266,77 ha, actuellement composée d’épicéa
commun (44%), sapin pectiné (35%), hêtre (14%), mélèze d’Europe (6%) et  pin sylvestre (1%).
119,14 ha sont non boisés.

La  surface  boisée  est  constituée  de  185,21  ha  en  sylviculture,  qui seront  traités  en  futaie
irrégulière. Le reste de la surface boisée, soit 81,56 ha, correspond à des zones hors sylviculture,
laissées en évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.
Dans les  zones en sylviculture,  les essences "objectif"  principales qui  déterminent  sur le  long
terme les grands choix de gestion de ces peuplements seront l’épicéa commun (82,98 ha), le sapin
pectiné (67,18 ha), le hêtre (25,54 ha) et le mélèze d’Europe (9,51 ha). Les autres essences seront
maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 - 2036) 

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :
• un  groupe  de  futaie  irrégulière,  d’une  contenance  de  370,28 ha,  dont  185,21  ha
susceptibles  de production ligneuse,  qui sera parcouru,  sur 126,60 ha,  par  des coupes
visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant de 11 à 19 ans
en fonction de l’état des peuplements ;
• un groupe d’îlots  de sénescence,  d’une  contenance de 13,74 ha,  qui  sera laissé  en
évolution naturelle ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 1,89 ha, qui sera laissé en évolution
naturelle.

2 650 m de routes remis aux normes afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique  dans  la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien  ou  son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le  niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Savoie.

Lyon, le 23 avril 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Hélène HUE
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    PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction Départementale des Territoires 
Service politique agricole et développement rural 

Arrêté préfectoral DDT/  SPADR   n° 2018- 648 modifiant la composition de la section "structures et économie des
exploitations et agriculteurs en difficulté (CDOA SEE-AGRIDIFF) de la commission départementale d’orientation de

l’agriculture (CDOA) de la Savoie”

Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur,  

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole,

VU la loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture,

VU les articles R.313-1 à R.313-8 du code rural et de la pêche maritime,

VU les articles R.133-1 à R.133-15 du code des relations entre le public et l’administration,

VU l'ordonnance  du  1er  juillet  2004  relative  à  la  simplification  et  au  fonctionnement  des  commissions
administratives et à la réduction de leur nombre,

VU les ordonnances du 1er juillet 2004 et du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relative à la simplification et au
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre,

VU  le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et à la simplification de la composition des
diverses commissions administratives et notamment ses articles 8,9 et 17,

VU  le  décret  n°2006-672  du  8  juin  2006  modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  des
commissions administratives à caractère consultatif,

VU l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-353 du 28 mars 2013 fixant la liste des organisations syndicales d’exploitants
agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes départementaux ou commissions,

VU l’arrêté préfectoral  n°2016-448 en date du 30 mars 2016 fixant  la composition de la  commission départementale
d’orientation de l’agriculture,

VU l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-449 en date du 13 avril 2016 fixant la composition de la section «  agriculteurs
en difficulté » de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, et ses arrêtés modificatifs n°2016-897 en
date du 24 juin 2016, N° 2017-0006 du 11 janvier 2017, n° 2017-669 du 12 juin 2017, n° 2017-1124 du 05 septembre 2017
et du 26 février 2018, modifiant l’arrêté DDT/SPDR n°2016-449 du 13 avril 2016,

Vu la demande de modification intervenue dans la désignation des membres représentant le financement de l’agriculture
du Crédit Agricole des Savoie du 28 mai 2018,

Considérant que les alinéas 1 et 2 du point 9 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral sus-visé du 13 avril 2016 et de ses
modifications, doivent être modifiés, pour prendre en compte la modification apportée aux représentants du financement
de l’agriculture,

sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Savoie,

Arrête

Les articles de l’arrêté n°2016-449 du 13 avril 2016 et ses arrêtés modificatifs sont modifiés comme suit :

Article 1  ier : La commission départementale d’orientation de l’agriculture dispose d’une section spécialisée “structures et
économie des exploitations et agriculteurs en difficulté” à laquelle elle délègue une partie de ses compétences.

Article 2   :  Les compétences déléguées sont les suivantes en matière d’avis sur les décisions individuelles accordant ou
refusant les aides allouées aux exploitants ou organismes concernés et notamment :

– la gestion économique des exploitations agricoles (installations, agriculteurs en difficultés),

– le contrôle des structures,

– les groupements pastoraux,

– les informations générales relatives aux dispositifs d’aides (PAC, PDR, aides conjoncturelles…),

– la conjoncture et les filières.
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Article 3   : La section spécialisée “structures et économie des exploitations” est placée sous la présidence de M. le
Préfet ou de son représentant.

En sont membres :

1. Le président du conseil départemental ou son représentant,

2. Le directeur départemental des territoires ou son représentant,

3. Le directeur départemental des finances publiques ou son représentant,

4. Le président de la chambre d’agriculture ou son représentant,

5. Un autre représentant de la chambre d'agriculture,

- Mme Catherine GELLOZ – La Plesse – 73100 SAINT OFFENGE  Titulaire

- Mme Valérie PERRIN – Les Perrières – 73200 THENESOL       Suppléante
- Pas de 2ème suppléant nommé      
      

6. Le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant,   

7. Les  huit  représentants  des  organisations  syndicales  d'exploitants  agricoles  à  vocation  générale  habilitées
désignées dans l'arrêté préfectoral fixant la composition de la CDOA, 

a) trois au titre de la Fédération interdépartementale des syndicats d'exploitants agricoles FDSEA des Savoie

- M. Denis GONTHIER – Résidence Edelweiss – 73230 LES DESERTS   Titulaire

- M. Alexandre MERLE – Lot. La Peyrousse – Le Colombier – 73310 SERRIERES/CHAUTAGNE   Suppléant
- M. Jérôme DONZEL - La Croisette -  73800 SAINTE-HELENE DU LAC   Suppléant

- M. Luc ETELLIN – Beauregard – 73220 AITON                                                      Titulaire

- M. Bernard DINEZ – Sollières Endroit – 73500 SOLLIERES SARDIERES   Suppléant
- M. Marc COLLIN – Rue de la Chapelle Sainte-Agathe – Le Moulin – 73210 PEISEY NANCROIX  Suppléant

- M. René FECHOZ-CHRISTOPHE – 165 Chemin de la Sellive – 73200 MERCURY   Titulaire

- Mme Nathalie MONTFALCON – Le Pothin – 73610 DULLIN        Suppléante
- M. Alain VAGNON – Le Crêt Magnin  – 73520 LA BRIDOIRE    Suppléant

b) trois au titre des Jeunes Agriculteurs de Savoie

- M. Clément VAGNON – 170 Impasse du Lorissol – 73330 DOMESSIN                                       Titulaire

- M. François REY  – 195 Passage de Boisset  – 73330 DOMESSSIN                                              Suppléant
- M. Julien BUFFET  –  523 Route de la Chartreuse  – 73000 SONNAZ                                            Suppléant 

- M. Alexandre TASSION – Les Cernix – 73270 BEAUFORT SUR DORON          Titulaire

- M. Antoine MERMOZ – 747 Route de St-Offenge – 73100 LE MONTCEL                                        Suppléant
- M. Alexandre MOULIN  – 756 Route des Bois – 73410 EPERSY                          Suppléant

- M. Simon MAUTRET – La Roche – 73700 BOURG SAINT MAURICE                                           Titulaire

- M. Anthony DAGAND –  24 Chemin des Combes  – 73410 SAINT OURS                                        Suppléant
- M. Mathieu BERGER –  73630 JARSY                                                                           Suppléant 

c) un au titre de la Confédération Paysanne,

- M. Michel CHAMBE - La Riondelette - 73240 SAINT GENIX SUR GUIERS   Titulaire

- M. Philippe CALLOUD – 377 Route des Plagnes – 73410 LA BIOLLE    Suppléant
- M. Thierry BONNAMOUR - Le Guicherd - 73610 DULLIN     Suppléant

d) u  n au titre de la Coordination Rurale des Savoie, 

- M. Christian PROVENT - Village d'Arvey - 73190 PUYGROS    Titulaire
- M. Jean-Noël BLARD - Le Darbe - 73800 LES MARCHES   Suppléant
- Mme Christelle BOUVIER – La Combe – 73160 SAINT CASSIN   Suppléante

8. deux représentant des activités de la transformation des produits de l'agriculture :

- M. Yves CARRET – Sté CARRET Frères – La Chaudanne – 300 Avenue des XVIèmes 
Jeux Olympiques – 73600 MOUTIERS  Titulaire

- M. Claude VARON - CCI - 5 Rue Salteur - 73024 CHAMBERY cedex   Suppléant
- M. Denis SIMIAND - CCI - 5 Rue Salteur - 73024 CHAMBERY cedex   Suppléant

dont un au titre des coopératives ayant une activité agroalimentaire :

- M. Jerémy RABEC – Route de Grésy – 73100 TREVIGNIN  Titulaire
- M. Philippe TOCHON – La Grobelle -  73000 JACOB BELLECOMBETTE  Suppléant
- M. Stéphane MASSON – Gratteloup – 73630 ECOLE  Suppléant
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9. un représentant du financement de l’agriculture :

- M. Jean-Philippe VIALLET– Vers le Four – 73300 JARRIER                             Titulaire

- M. Eric VIAL – La Genaz – 73610 ATTIGNAT-ONCIN Suppléant

10. un représentant des fermiers-métayers : 

- M. Jean-Paul SIMON – Chef-lieu – Saint-Germain-la-Chambotte – 73410 ENTRELACS Titulaire

- M. Jean-Luc CESARI – 2400 Route de Ponfet - 73200 MERCURY  Suppléant
- M. Pascal BARLET – Jongieux le Haut – 73170 JONGIEUX                               Suppléant

11. un représentant des propriétaires agricoles :

- M. Jacques BURGUBURU – Volontaz – 73130 YENNE Titulaire

- M. Geoffroy de KEATING-HART – Le Crest – 826 Grande Rue – 73800 ARBIN Suppléant
- Mme Françoise OLLION – 321 Chemin de Lachat – 73190 SAINT JEOIRE PRIEURE Suppléante

12. deux personnes qualifiées :

a) au titre de l’Association pour des Règles collectives de Volumes Individuels (ARVI)

- M. Daniel BONFILS – Route de Barbizet – 73290 LA MOTTE SERVOLEX

b) au titre de l'ADABIO Antenne Savoie :

- M. Gérard SAUDINO – ADABIO Boite aux lettres X31 – 67 Rue St François de Sales – 73000 CHAMBERY

Article 4   : Les experts permanents suivants sont appelés à siéger à titre consultatif en fonction de l'ordre du jour:

• Le  directeur  de  l'établissement  public  local  d'enseignement  et  de  formation  professionnelle  agricoles  de
Savoie ou son représentant,

• Madame Le directeur du ACG-CERFRANCE de Savoie ou son représentant,

• Le directeur de la chambre interdépartementale d'agriculture ou son représentant au titre de la mission de
service public « installation »,

• Maître Eric MARCZEWSKI  -  Chambre interdépartementale des Notaires de Savoie et  de Haute-Savoie -
Proméry – 130 Route du Vieran 74370 PRINGY,

• Le directeur du Crédit Agricole des Savoie ou son représentant administrateur,

• Le directeur du Crédit Mutuel Savoie-Mont-Blanc ou son représentant,

• Le directeur de la Banque Populaire des Alpes ou son représentant,

• Le président de la SAFER Rhône-Alpes ou son représentant,   

Article 5 :  Le mandat  des membres  désignés de la  formation spécialisée  "structures,  économie des exploitations et
agriculteurs en difficulté" est fixé à 3 ans à compter du 13 avril 2016.

Article 6 : La durée de cette section spécialisée est fixée à 5 ans à compter du 13 avril 2016.

Article 7 : Le quorum est atteint lorsque la moitié des membres est présente y compris ceux qui ont donné mandat soit
pour la section spécialisée de la CDOA "structures, économie des exploitations et agriculteurs en difficulté" : 10 membres
présents votants sur 20. Les personnes présentes au titre d'expert ne peuvent prendre part au vote.

Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Savoie, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 9   : Cet arrêté peut être contesté par voie contentieuse auprès du Tribunal Administratif de Grenoble dans le délai
de deux mois suivant sa date de parution au recueil des actes administratifs. 

  

 Chambéry, le 19 juin 2018

 

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Signé : Pierre MOLAGER
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    PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction Départementale des Territoires
Service politique agricole et développement rural 

Arrêté préfectoral DDT/  SPADR   n° 2018-649 modifiant la composition de la commission départementale
d'orientation pour l'agriculture (CDOA)

Le Préfet de la Savoie, 

Chevalier de l'Ordre National de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre National du Mérite,  

VU la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole,

VU la loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture,

VU les articles R.313-1 à R.313-8 du code rural et de la pêche maritime,

VU les articles R.133-1 0 R.133-15 du code des relations entre le public et l’administration,

VU les ordonnances n°2004-637 du 1er juillet 2004 et n°2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relative à
la simplification et au fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre,

VU  le décret  n°2006-665 du 7 juin  2006 relatif  à la réduction du nombre et  à la simplification de la composition des
diverses commissions administratives et notamment ses articles 8, 9 et 17,

VU  le  décret  n°2006-672  du  8  juin  2006  modifié,  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  des
commissions administratives à caractère consultatif et notamment son article 2,

VU le décret n°2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du code des relations entre le public
et l’administration et notamment les articles relatifs aux commissions consultatives,

VU l'arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-353 du 28 mars 2013  fixant la liste des organisations syndicales d'exploitants
agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes départementaux ou commissions,

VU l'arrêté préfectoral  n°2016-448 en date du 30 mars 2016,  fixant la composition de la commission départementale
d’orientation pour l’agriculture, et ses arrêtés modificatifs n°2016-1513 du 05 septembre 2016, n°2017-0010 du 11 janvier
2017 et n°2017-0668 du 12 juin 2017, modifiant l’arrêté DDT/SPADR n°2016-448 du 30 mars 2016,

Vu la demande de modification intervenue dans la désignation des membres représentant le financement de l’agriculture
du Crédit agricole des Savoie du 28 mai 2018,

Considérant que les alinéas 1 et du point 14 de l’article 3  de l’arrêté préfectoral sus-visé du 30 mars 2016 doivent être
modifiés, pour prendre en compte la modification apportée aux représentants du financement agricole du Crédit agricole
des Savoie,

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la Savoie,

Arrête

Les articles de l’arrêté n°2016-448 du 30 mars 2016 et ses arrêtés modificatifs sont modifiés comme suit :

Article 1  ier : La commission départementale d'orientation de l'agriculture concourt à l'élaboration et à la mise en œuvre des
politiques publiques départementales en faveur de l'agriculture, de l'agro-industrie et du monde rural. 

Elle est  informée de l'utilisation au plan départemental des crédits affectés par la communauté européenne, l'État et les
collectivités territoriales dans le domaine des activités agricoles et forestières. 

Article 2   : La commission départementale d’orientation pour l’agriculture dispose d’une section spécialisée « structures,
économie des exploitations et agriculteurs en difficulté » à qui elle délègue les compétences suivantes en matière d’avis
sur  les  décisions  individuelles  accordant  ou  refusant  les  aides  allouées  aux exploitants  ou  organismes concernés  et
notamment :

- la gestion économique des exploitations agricoles (installations, agriculteurs en difficultés), 

- le contrôle des structures,

- les groupements pastoraux,

- les informations générales relatives aux dispositifs d’aides (PAC, PDR, aides conjoncturelles...),

- la conjoncture et les filières.
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Article 3 :  La composition de la commission départementale d'orientation de l'agriculture, placée sous la présidence de
Monsieur le Préfet ou de son représentant est fixée comme suit :

1. le président du conseil régional Rhône-Alpes ou son représentant,

2. le président du conseil départemental de la Savoie ou son représentant,

3. le directeur du Parc National de la Vanoise ou son représentant,

4. le président du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional des Bauges ou son représentant,

5. le directeur départemental des territoires ou son représentant,

6. le directeur départemental des finances publiques ou son représentant,

7. le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant,

8. trois représentants de la chambre d'agriculture :

- M. Patrice JACQUIN - Jongieux le Haut - 73170 JONGIEUX Titulaire

- M. Christophe LEGER - Route du Cubier - 74410 SAINT JORIOZ Suppléant
- M. Cédric LABORET - Saint Martin - 73330 LESCHERAINES Suppléant

- M. Patrice DESCHAMPS - Chef lieu - 73350 FEISSONS SUR SALINS Titulaire

- Mme Catherine GELLOZ - La Plesse - 73100 SAINT OFFENGE  Suppléante
- M. Jean-Marc GUIGUE - Droisette - 73410 MOGNARD Suppléant

dont un au titre des sociétés coopératives agricoles autres que celles ayant une activité agroalimentaire

- M. Albert TOURT - 15 Montée du Canton - 73380 LANSLEBOURG MONT CENIS Titulaire

- Mme Cécile REY - Le Crey - 73260 LES AVANCHERS-VALMOREL Suppléante
- Mme Raymonde REY - La Perrière - 73130 MONTAIMONT Suppléante

9. huit représentants des organisations syndicales d'exploitants agricoles à vocation générale habilitées :

a) trois au titre de la Fédération interdépartementale des syndicats d'exploitants agricoles FDSEA des Savoie

- M. René FECHOZ-CHRISTOPHE – 165 Chem. de la Sellive - Chevronnet - 73200 MERCURY Titulaire

- M. Bernard DINEZ – Sollière Endroit 73500 SOLLIERES SARDIERES Suppléant
- M. COLLIN Marc  – Rue de la Chapelle Sainte Agathe – Le Moulin – 73210 PEISEY NANCROIX Suppléant

- M. Bernard MOGENET – Chez Renand – 45 Rte de la Combe de Vercland 74350 SAMOENS Titulaire

- M. Alexandre MERLE – Lot. Lapeyrousse Le Colombier 73310 SERRIERES EN CHAUTAGNE Suppléant
- M. Jérôme DONZEL – La Croisette – 73800 SAINTE HELENE DU LAC                    Suppléant

- M. Jean-Paul SIMON – Chef-lieu 73410 SAINT GERMAIN LA CHAMBOTTE Titulaire

- M. Luc ETELLIN – Beauregard  73220 AITON  Suppléant
- M. Denis GONTHIER – Résidence Edelweiss – 73230 LES DESERTS                                 Suppléant

b) trois au titre des Jeunes Agriculteurs de Savoie

- M. Simon MAUTRET – La Roche – 73700 BOURG SAINT MAURICE Titulaire

- M. Rodolphe BONNIVARD – 15 Impasse du Godet – 73130 SAINT AVRE Suppléant
- M. Kevin GAIBROIS – L’Endroit – 73500 SOLLIERES SARDIERES  Suppléant

- M. Alexandre MOULIN – 756 Route des Bois – 73410 EPERSY Titulaire

- M. Julien BUFFET – 523 Route de la Chartreuse – 73000 SONNAZ  Suppléant
- M. Antoine MERMOZ – Route de Saint Offenge – 73100 LE MONTCEL Suppléant

- M. Alexandre TASSION – Les Cernix – 73270 BEAUFORT SUR DORON Titulaire

- M. Nicolas COMMUNAL – Chef lieu – 73340 BELLECOMBE EN BAUGES Suppléant
- M. Michael GOURREAU – Les Allues – 73250 SAINT PIERRE D’ALBIGNY  Suppléant 

c) un au titre de la Confédération Paysanne,

- M. Michel CHAMBE - La Riondelette - 73240 SAINT GENIX SUR GUIERS Titulaire

- M. Thierry BONNAMOUR - Le Guicherd - 73610 DULLIN  Suppléant
- M. Charly CHAUMON - La Curiaz - 73170 SAINT JEAN CHEVELU  Suppléant

10. d) un au titre de la Coordination Rurale des Savoie,

- M. Christian PROVENT - Village d'Arvey - 73190 PUYGROS Titulaire

- M. Jean-Noël BLARD - Le Darbe - 73800 LES MARCHES  Suppléant
- M.- Mme Christelle BOUVIER – La Combe – 73160 SAINT CASSIN Suppléante
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11. un représentant des salariés agricoles présenté par l’organisation la plus représentative du département :

au titre de la CGT :

- M. Yves GUMERY – 82 Rue Magnolia – Langon – 73540 LA BATHIE Titulaire

- Mme Marie-Thérèse SANCHEZ – Les Chataigniers – 303 Rue JP SARTRE 73000 CHAMBERY Suppléante
- 2ème suppléant non désigné

12. deux représentants des activités de la transformation des produits de l'agriculture :

- M. Yves CARRET – Sté CARRET Frères – La Chaudanne – 300 Avenue des XVIèmes JO
73600 MOUTIERS Titulaire

- M. Claude VARON - CCI - 5 Rue Salteur - 73024 CHAMBERY cedex  Suppléant
- M. Denis SIMIAND - CCI - 5 Rue Salteur - 73024 CHAMBERY cedex  Suppléant

dont un au titre des coopératives ayant une activité agroalimentaire :

- M. Jérémy RABEC – Route de Gresy – 73100 TREVIGNIN  Titulaire

- M. Philippe TOCHON – La Grobelle – 73000 JACOB BELLECOMBETTE Suppléant
- M. Stéphane MASSON – Gratteloup – 73630 ECOLE Suppléant

13. deux représentants de la distribution des produits agroalimentaires au titre de la grande distribution :

- M. Marc LAUBRY - Super U - ZI la Baronnie - 73330 LE PONT DE BEAUVOISIN Titulaire

- M. Laurent DIERSTEIN - Auchan - Le Grand Epagny - 74430 EPAGNY Suppléant
- M. Nicolas OUSTELANDT - Carrefour - 21 Rue Centrale - 73000 BASSENS Suppléant

dont un au titre du commerce indépendant de l'alimentation :

- M. Lionel RITTAUD – 3 Rue de la Concorde – 73500 FOURNEAUX Titulaire

- M. Alain ROUGIER – 198 Grande Rue – 73210 AIME  Suppléant
- M. Dominique MESTRE – Le Val Buch – 73130 LA CHAMBRE  Suppléant

14. un représentant du financement de l’agriculture :

- M. Jean-Philippe VIALLET – Vers le Four  – 73300 JARRIER   Titulaire

- M Eric VIAL – La Genaz – 73610 ATTIGNAT-ONCIN Suppléant
- pas de 2ème suppléant nommé

15. un représentant des fermiers-métayers :

- M. Maurice VIBERT – Les Carroz - Arêches - 73270 BEAUFORT/DORON Titulaire

- M. Jean-Luc CESARI – 2400 Route de Ponfet - 73200 MERCURY  Suppléant
- M. Marc COLLIN – Rue de la Chapelle Ste Agathe - 73210 PEISEY NANCROIX Suppléant

16. un représentant de la propriété agricole rurale : 

- M. Jacques BURGUBURU – Volontaz – 73130 YENNE Titulaire

- M. Geoffroy de KEATING-HART – Le Crest – 826 Grande Rue – 73800 ARBIN Suppléant
- Mme Françoise OLLION – 321 Chemin de Lachat – 73190 SAINT JEOIRE PRIEURE Suppléante

17. un représentant de la propriété forestière : 

- M. Jean-Louis BOVAGNET – 83 Rue des Diables Bleus – 73000 CHAMBERY Titulaire
- M. Henri PHARAMAND – 198 Rue de Genève – 73100 AIX LES BAINS Suppléant

- 2ème suppléant non désigné

18. deux représentants  d'associations  de  protection  de  la  nature  ou  d'organismes  gestionnaires  de  milieux
naturels, de la faune et de la flore : 

a) au titre de la FRAPNA :

- M. André COLLAS – 16, bis Route de Saint Cassin 73000 JACOB BELLECOMBETTE Titulaire

- Mme Christine BERNARD – 12 Chemin de Miremont 73000 JACOB BELLECOMBETTE Suppléante
- M. Hubert TOURNIER – Gerbaz – 73170 BILLIEME  Suppléant

b) au titre du Conservatoire d’Espaces Naturels de Savoie :

- M. Michel DELMAS – BP51 – 73372 Le Bourget du Lac Titulaire

- Mme Sylvie RIES – BP 51 – 73372 Le Bourget du Lac  Suppléante
- M. Régis DICK – BP 51 – 73372 Le Bourget du Lac  Suppléant

19. un représentant de l'artisanat :

- Mme Isabelle MOREAUX-JOUANNET – 6 rue Liège – 73100 AIX LES BAINS                   Titulaire
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20. un représentant des consommateurs :

- M. Robert MONDOT – 49 Rue Marcoz 73000 CHAMBERY Titulaire

- Mme Micheline CARCASSONNE – 30 Rue Jean-Girard Maddoux 73000 CHAMBERY Suppléante
- 2ème suppléant non désigné

21. deux personnes qualifiées :

a) au titre de l’Association pour des Règles collectives de Volumes Individuels (ARVI)

- M.  Daniel  BONFILS – Route de Barbizet  – 73290 LA MOTTE SERVOLEX

b) au titre de l'ADABIO Antenne Savoie :

- M. Gérard SAUDINO – ADABIO Boite aux lettres X31 -67 Rue St François de Sales 73000 CHAMBERY

Article 3   : Les experts permanents suivants sont appelés à siéger à titre consultatif :

Le directeur de l'établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de Savoie ou son
représentant,

La directrice de l'ACG-CERFRANCE de Savoie ou son représentant,

Le directeur de la chambre interdépartementale d'agriculture ou son représentant au titre de la délégation de service
public « installation »,

Le président de la Société d'Économie Alpestre de Savoie, 

Le président de la Fédération Départementale des CUMA de Savoie,

Le directeur du Crédit Agricole des Savoie,

Le directeur du Crédit Mutuel Savoie-Mont-Blanc,

Le directeur de la Banque Populaire des Alpes,

Le président de la Chambre Interdépartementale des Notaires de la Savoie et de la Haute-Savoie.

Article 4 : La durée du mandat des membres désignés est fixée à 3 ans à compter de l’arrêté du 30 mars 2016,

Article 5 : La durée de la commission départementale d’orientation de l’agriculture et de ses section et formation a une
durée maximale de 5 ans à compter du 30 mars 2016. 

Article 6 : Le quorum est atteint lorsque la moitié des membres est présent y compris ceux qui ont donné mandat soit 17
membres présents votants sur 34 comme le stipule l'article 12 du décret n°2006-665 sus-visé. Les personnes présentes au
titre d'expert ne peuvent prendre part au vote. 

Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Savoie, Monsieur le directeur départemental des territoires sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 9 : Cet arrêté peut être contesté par voie contentieuse auprès du Tribunal Administratif de Grenoble dans le délai
de deux mois suivant sa date de parution au recueil des actes administratifs.

 Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général

Signé : Pierre MOLAGER
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018-  736  autorisant 
Monsieur Serge JAY  

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre  National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 28 mai 2018 par laquelle Monsieur Serge JAY demeurant - Le Chatelard  -
73 257 LES BELLEVILLE sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que  Monsieur Serge JAY déclare, pour la saison 2018, dans sa demande d’autorisation de
réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Visite quotidienne

-  Parc de regroupement nocturne électrifié ou bergerie

- Parc de pâturage électrifié le jour

1
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CONSIDÉRANT que Monsieur Serge JAY a déposé en date du 23 avril 2018 auprès de la DDT, une demande
de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2018  dans le cadre de la
mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes.

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur Serge
JAY   par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er :  Monsieur Serge JAY est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par  l’arrêté
ministériel du 19  février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir

décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année
en cours ; M.Régis SUCHET ;

• aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

2
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de LES BELLEVILLE;
- à proximité du troupeau de Monsieur Serge JAY ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité  immédiate  et  notamment  les  pâturages  situés  sur  la  commune  de  LES  BELLEVILLE et
notamment au « Chatelard ». 

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.
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ARTICLE 8 :  Monsieur Serge JAY informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-29-71
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Serge JAY informe sans délai la
DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71  qui est chargé de rechercher
l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur Serge JAY informe  sans délai la DDT
au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le cadavre. Dans
l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou
manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;
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ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire de LES BELLEVILLE. 

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin  2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 737  autorisant 
Madame Louise ANSELMET  

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 22 mai 2018 par laquelle Madame Louise ANSELMET demeurant – Le Grand
Sénail – 73 480 BONNEVAL SUR ARC sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en
vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que  Madame  Louise  ANSELMET déclare,  pour  la  saison  2018,  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

-  Visite quotidienne

- Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit

- Pâturage en parc électrifié le jour 
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CONSIDÉRANT que Madame Louise ANSELMET  , a déposé en date du 7 mai  2018 auprès de la DDT, une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son troupeau en 2018  dans le
cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de  Madame Louise
ANSELMET   par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Louise ANSELMET   est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense simple
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités  prévues par le présent arrêté et  par
l’arrêté ministériel  du 19  février 2018 susvisé, ainsi  que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir

décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année
en cours : M Jean luc BLANC, M Aurelien BLANC, M Yann ANSELMET,

• - aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur les communes de BONNEVAL SUR ARC et BESSANS;
- à proximité du troupeau de Madame Louise ANSELMET   ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur les communes de BONNEVAL SUR ARC et
BESSANS;

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :  Madame Louise ANSELMET   informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-
36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame Louise ANSELMET   informe sans
délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71  qui est chargé de
rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  Madame Louise ANSELMET   informe  sans
délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le
cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être
déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

4

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-006 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 737 autorisant Madame
Louise ANSELMET à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) 50



• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis aux Maires de BONNEVAL SUR ARC et de BESSANS.

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018-  738 autorisant 
le GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et Monique CHENAL 
à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 28 mai 2018 par laquelle  le GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et

Monique CHENAL demeurant – 817 route  de Basse Tarentaise –  73  730 ROGNAIX sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT quele GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et Monique CHENAL  déclare, pour la
saison 2018, dans sa demande d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en  œuvre les mesures de
protection suivantes :

-  Gardiennage

- Visite quotidienne

-  Parc de regroupement nocturne électrifié ou bergerie
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- Parc de pâturage électrifié le jour

CONSIDÉRANT que le GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et Monique CHENAL  a déposé en date
du 12 avril  2018 auprès  de la  DDT,  une demande  de subvention  en vue de mettre  en place des  mesures  de
protection  de son troupeau en 2018  dans le cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC LA P ‘TITE

MAISON  –  Mesdames  Manon  et  Monique  CHENAL  par  la  mise  en  œuvre  de  tirs  de  défense  simple,  en
l'absence d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : le GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et Monique CHENAL  est autorisé à mettre
en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités
prévues par le présent arrêté et par  l’arrêté ministériel  du 19  février 2018 susvisé, ainsi  que dans le
respect des conditions  générales de sécurité  édictées par l'Office national  de la chasse et  de la faune
sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; 

• aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de FEISSONS SUR ISERE;
- à proximité du troupeau du GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et Monique CHENAL  ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de FEISSONS SUR ISERE. 

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise et des
Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

3

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-007 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 738 autorisant le GAEC LA
P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et Monique CHENAL à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation
du loup (Canis lupus)

55



ARTICLE 8 : le GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon et  Monique CHENAL informe le service
départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames

Manon et Monique CHENAL  informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au
04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC LA P ‘TITE MAISON – Mesdames Manon

et Monique CHENAL  informe  sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79
36 29 71 qui  prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du
tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
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l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire de FEISSONS SUR ISERE

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 739 autorisant 
LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile PICHOT

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 17 mai 2018 par laquelle LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile PICHOT
demeurant – Le Villaret sur la Rosière -  73 700 BOURG SAINT MAURICE sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile PICHOT déclare, pour la saison 2018, dans
sa demande d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

 - Gardiennage 
- Visite quotidienne

-  Parc de regroupement nocturne électrifié ou bergerie la nuit

- Parc de pâturage électrifié le jour

1

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-008 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 739 autorisant LE GAEC
DES 5 LACS - Madame Odile PICHOT à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) 59



CONSIDÉRANT que  LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile PICHOT , a déposé en date du 6 avril 2018
auprès de la DDT,  une demande  de subvention  en vue de mettre  en place  des  mesures  de protection  de son
troupeau en 2018  dans le cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-
Alpes 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC DES 5 LACS
- Madame Odile PICHOT par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile PICHOT est autorisé à mettre en œuvre des tirs
de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent
arrêté et par  l’arrêté ministériel  du 19  février 2018 susvisé, ainsi  que dans le respect des conditions
générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; 

• aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de BOURG SAINT MAURICE ; 
- à proximité du troupeau du  GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile PICHOT;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité  immédiate  et  notamment  les  pâturages  situés  sur  les  communes  de  BOURG  SAINT
MAURICE;

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :   LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile PICHOT  informe le service départemental de
l’ONCFS  au 04-79-36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa
réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de
conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile
PICHOT  informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71
qui est chargé de rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,   LE GAEC DES 5 LACS   - Madame Odile
PICHOT informe  sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71
qui  prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le
cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
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l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire de BOURG SAINT MAURICE.

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 740 autorisant 
Le GROUPEMENT PASTORAL DU CHARDONNET  - Monsieur Frédéric GONTHIER

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 18 mai 2018 par laquelle Le GROUPEMENT PASTORAL DU CHARDONNET
- Monsieur Frédéric GONTHIER demeurant – Mas de Robin, route des cayades – 13 150 TARASCON sollicite
une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que  Le  GROUPEMENT  PASTORAL  DU  CHARDONNET   -  Monsieur  Frédéric
GONTHIER déclare, pour la saison 2018, dans sa demande d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre
en œuvre les mesures de protection suivantes :

 - Gardiennage 
- Visite quotidienne

-  Parc de regroupement nocturne électrifié 

1

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-009 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 740 autorisant Le
GROUPEMENT PASTORAL DU CHARDONNET - Monsieur Frédéric GONTHIER à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

65



CONSIDÉRANT que  Le  GROUPEMENT  PASTORAL  DU  CHARDONNET   -  Monsieur  Frédéric
GONTHIER , a déposé en date du 22 mai 2018 auprès de la DDT, une demande de subvention en vue de mettre
en  place  des  mesures  de  protection  de  son  troupeau  en  2018   dans  le  cadre  de  la  mesure  7.62  du  Plan  de
développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GROUPEMENT
PASTORAL DU CHARDONNET  -  Monsieur Frédéric  GONTHIER par  la  mise  en œuvre  de  tirs  de
défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : Le GROUPEMENT PASTORAL DU CHARDONNET  - Monsieur Frédéric GONTHIER
est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup,
selon les modalités prévues par le présent arrêté et par  l’arrêté ministériel du 19  février 2018 susvisé,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et
de la Faune Sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir

décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année
en cours : M André MICHEL

• aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de TIGNES 
- à proximité du troupeau du  GROUPEMENT PASTORAL DU CHARDONNET  - Monsieur Frédéric
GONTHIER;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de TIGNES;

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :   Le GROUPEMENT PASTORAL DU CHARDONNET  - Monsieur Frédéric GONTHIER
informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans
un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible,
l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si  un  loup est  blessé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Le GROUPEMENT PASTORAL DU
CHARDONNET  - Monsieur Frédéric GONTHIER  informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service
départemental  de  l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  est  chargé de rechercher  l'animal.  La DDT est  chargée
d’informer le Préfet.

Si  un  loup  est  tué  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,   Le  GROUPEMENT PASTORAL DU
CHARDONNET  - Monsieur Frédéric GONTHIER informe  sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service
départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des
agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée
d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et
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• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire TIGNES .

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE

5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-009 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 740 autorisant Le
GROUPEMENT PASTORAL DU CHARDONNET - Monsieur Frédéric GONTHIER à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

69



73_DDT_Direction départementale des territoires de

Savoie

73-2018-06-19-010

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 741

autorisant Monsieur Yoann JAUNY à effectuer des tirs de

défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-010 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 741 autorisant Monsieur
Yoann JAUNY à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) 70



PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 741 autorisant 
monsieur Yoann JAUNY

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de  l’Ordre national du Merite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 10 mai 2018 par laquelle monsieur Yoann JAUNY demeurant – 1501 route
du Naleu – 73 270  VILLARD SUR DORON sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense
simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que monsieur Yoann JAUNY, déclare, pour la saison 2018, dans sa demande d’autorisation
de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Gardiennage permanent

- Pâturage en parc électrifié le jour

- Parc de regroupement nocturne électrifié ou bergerie
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CONSIDÉRANT que  monsieur Yoann JAUNY  a déposé en date du 24 mai  2018 auprès de la DDT,  une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son troupeau en 2018  dans le
cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT  qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de monsieur Yoann
JAUNY par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er :  monsieur Yoann JAUNY est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l’arrêté
ministériel du 19  février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année
en cours : M Cédric MEILLEUR, M Ludovic VIGNON 

•  aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur les communes de VILLARD SUR DORON et BEAUFORT
- à proximité du troupeau de  monsieur Yoann JAUNY;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate situés sur les communes de VILLARD SUR DORON et BEAUFORT.

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves  Naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- Provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués;
- Attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts; 
- Contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs  de repérage utilisant la  technologie d’amplification de  lumière ou la
détection  thermique est  réservée  aux lieutenants  de  louveterie,  aux agents  de  l’ONCFS et  aux
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant
de louveterie ou d’un agent de l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens utilisés susceptibles d’améliorer le tir ;la description du comportement du 

loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an à la DDT de la Savoie, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :  monsieur Yoann JAUNY informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-29-
71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, monsieur Yoann JAUNY informe sans délai
la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher
l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, monsieur Yoann JAUNY informe  sans délai la
DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le cadavre.
Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé
ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9: L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum

de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou
• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018

fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou
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• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis aux Maires de VILLARD SUR DORON et BEAUFORT.

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 742 autorisant 
monsieur Pascal PAON

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de  l’Ordre national du Merite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 22 mai 2018 par laquelle monsieur Pascal PAON demeurant – 1052 route
des ailées  – 73 400 UGINE sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que monsieur Pascal PAON,  déclare, pour la saison 2018, dans sa demande d’autorisation
de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Visite quotidienne

- Pâturage en parc électrifié le jour

-  1 chien de protection 
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CONSIDÉRANT que monsieur Pascal PAON  a déposé en date  du 19 avril  2018 auprès de la DDT,  une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son troupeau en 2018  dans le
cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT  qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de monsieur Pascal
PAON par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : monsieur Pascal PAON est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par  l’arrêté
ministériel du 19  février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année
en cours : M Simon SANDRAZ 

•  aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune d’UGINE
- à proximité du troupeau de  monsieur Pascal PAON;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate situés sur la commune d’UGINE.

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves  Naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- Provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués;
- Attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts; 
- Contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs  de repérage utilisant la  technologie d’amplification de  lumière ou la
détection  thermique est  réservée  aux lieutenants  de  louveterie,  aux agents  de  l’ONCFS et  aux
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant
de louveterie ou d’un agent de l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens utilisés susceptibles d’améliorer le tir ;la description du comportement du 

loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an à la DDT de la Savoie, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :  monsieur Pascal PAON informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-29-
71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, monsieur Pascal PAON informe sans délai
la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher
l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, monsieur Pascal PAON informe  sans délai la
DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le cadavre.
Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé
ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9: L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum

de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou
• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018

fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou
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• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire d’UGINE.

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 743 autorisant 
monsieur Alexandre BIBOLLET

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de  l’Ordre national du Merite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu la demande en date du 1 juin 2018 par laquelle monsieur Alexandre BIBOLLET demeurant – 41
chemin du Biollay d’en bas  – 73 590  LA GIETTAZ sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de
défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que monsieur Alexandre BIBOLLET,  déclare,  pour  la  saison  2018,  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Visite quotidienne

-  Parc de regroupement nocturne électrifié ou bergerie

- Pâturage en parc électrifié le jour

1
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CONSIDÉRANT que monsieur Alexandre BIBOLLET  a déposé en date du 30 mai 2018 auprès de la DDT,
une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2018  dans le
cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT  qu'il  convient  de  prévenir  des  dommages  importants  au  troupeau  de  monsieur
Alexandre BIBOLLET par la mise en œuvre de tirs de défense simple,  en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er :  monsieur Alexandre BIBOLLET est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel  du 19  février 2018 susvisé, ainsi  que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours ; 

•  aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de LA GIETTAZ
- à proximité du troupeau de  monsieur Alexandre BIBOLLET;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate situés sur la commune de la GIETTAZ.

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves  Naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- Provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués;
- Attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts; 
- Contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs  de repérage utilisant la  technologie d’amplification de  lumière ou la
détection  thermique est  réservée  aux lieutenants  de  louveterie,  aux agents  de  l’ONCFS et  aux
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant
de louveterie ou d’un agent de l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens utilisés susceptibles d’améliorer le tir ;la description du comportement du 

loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an à la DDT de la Savoie, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :  monsieur Alexandre BIBOLLET informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-
79-36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un
tir  dont  l’auteur  estime  qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,  l’ONCFS évalue  la  nécessité  de  conduire  des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, monsieur Alexandre BIBOLLET informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71  qui est chargé de
rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  monsieur Alexandre BIBOLLET informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge
le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas
être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9: L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum

de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou
• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018

fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou
4
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• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire de la GIETTEZ.

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE

5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-012 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 743 autorisant monsieur
Alexandre BIBOLLET à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) 87



73_DDT_Direction départementale des territoires de

Savoie

73-2018-06-19-014

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 744

autorisant Madame Magali FREULET à effectuer des tirs

de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-014 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 744 autorisant Madame
Magali FREULET à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) 88



PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 744  autorisant 
Madame Magali FREULET  

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°  2016-699  du  19/05/16  autorisant  Monsieur  Jean  BLANC  à
effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup, 

Vu la demande en date du 1 juin 2018 par laquelle  Madame Magali FREULET  demeurant – La Masei
d’Eve  – 73 480 BONNEVAL SUR ARC  sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en
vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;
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CONSIDÉRANT que Madame Magali FREULET  déclare, pour la saison 2018, dans sa demande d’autorisation
de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

-  Gardiennage le jour

- Visite quotidienne

- Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit

CONSIDÉRANT que Madame Magali FREULET  , a déposé en date du 14 mai 2018 auprès de la DDT, une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son troupeau en 2018  dans le
cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de  Madame Magali
FREULET   par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Magali FREULET   est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense simple de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l’arrêté
ministériel du 19  février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir

décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année
en cours : M Beranrd TERMIGNON, M Roméo TRACQUI, M Luc TRACQUI, Mme Marie Anne
BLANC, M Jean Baptiste LABOS,

• - aux  chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

2

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-19-014 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 744 autorisant Madame
Magali FREULET à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) 90



Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune  de BONNEVAL SUR ARC;
- à proximité du troupeau de Madame Magali FREULET ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de  BONNEVAL SUR ARC.

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
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• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :  Madame Magali FREULET    informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-
29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame Magali FREULET  informe sans
délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71  qui est chargé de
rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Magali FREULET   informe  sans délai
la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui   prend en charge le
cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être
déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;
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ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE  14 :  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°  2016-699  du  19/05/16  autorisant  Monsieur  Jean
BLANC à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup
est abrogé,

ARTICLE 15 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 16  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire de BONNEVAL SUR ARC. 

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF n° 2018- 745 autorisant 
Madame Maryline JOVET 

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF n°  2017-941  du  21/07/17  autorisant  Monsieur  Chantal  Maurice
JOVET à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup,

Vu la demande en date du 2 juin 2018 par laquelle Madame Maryline JOVET demeurant – Le Gargan N°
561 RT de Pierrolaz – La Côte  d’ Aime – 73 210 LA PLAGNE TARENTAISE  sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;
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CONSIDÉRANT que Madame Maryline JOVET déclare, pour la saison 2018, dans sa demande d’autorisation
de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

-  Visite quotidienne

- Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit

- Pâturage en parc électrifié le jour

- 1 chien de protection

CONSIDÉRANT que  Madame Maryline JOVET ,  a déposé en date du 16 avril  2018 auprès de la DDT,  une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son troupeau en 2018  dans le
cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Madame Maryline
JOVET  par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre
cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Maryline JOVET  est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense simple de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l’arrêté
ministériel du 19  février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir

décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année
en  cours :  M  Chirstian  PELLOUX,  M  Pascal  COLLOMB,  M  Christophe  PERRAUDOT,  M
Charles BOUZON,

• - aux  chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie.
Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup.
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• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection  passé avec l’État dans
le cadre de la mesure 7,62 du PDR de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

ARTICLE 4 :  La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune  de LA PLAGNE TARENTAISE commune déléguée La Côte d’Aime;
- à proximité du troupeau de Madame Maryline JOVET ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de  LA PLAGNE TARENTAISE
commune déléguée La Côte d’Aime.

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national de la Vanoise
et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée
à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
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• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :  Madame Maryline JOVET   informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-
29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame Maryline JOVET informe sans délai
la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher
l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Maryline JOVET   informe  sans délai
la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui   prend en charge le
cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être
déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
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l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 :  l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2017-941  du 21/07/17 autorisant Monsieur Chantal
Maurice JOVET à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la prédation
du loup est abrogé,

ARTICLE 15 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 16  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune
sauvage de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire de  LA PLAGNE TARENTAISE commune déléguée La
Côte d’Aime 

LE PREFET

Chambéry, le 19 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE
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PREFET DE SAVOIE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF N° 2018-0463
Portant protection des bioto  pes des lacs et marais de Saint-Jean de Chevelu

LE PRÉFET DE LA SAVOIE
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier l’Ordre national du Mérite

VU les articles L 411-1, L 411-2, L 415-1 à L 415-5, R 411-1, R 411-15 à R 411-17 et R 415-1 du Code de
l’Environnement,
VU l’arrêté interministériel du 20 janvier 1982 modifié fixant la liste des espèces végétales protégées sur
l’ensemble du territoire,
VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 1983, modifié par l'arrêté du 18 janvier 2000, relatif à la protection des
écrevisses autochtones 
VU l’arrêté interministériel du 4 décembre 1990 relatif à la liste des espèces végétales protégées dans la
région Rhône-Alpes complétant la liste nationale,
VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d'extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département,
VU l’arrêté  interministériel  du 23 avril  2007 modifié  fixant  la  liste  des insectes protégés sur  le  territoire
national et les modalités de leur protection,
VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble
du territoire national et les modalités de leur protection,
VU l’arrêté  interministériel  du 19 novembre 2007 fixant  la  liste  des amphibiens et  reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection,
VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
national et les modalités de leur protection,
VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 1990 portant protection des biotopes des lacs et marais de Saint-Jean
de Chevelu ;
VU le rapport du directeur départemental des territoires de Savoie en date du 09 janvier 2018 ;
VU l’avis du président de la chambre d’agriculture de Savoie Mont-Blanc en date du 02 février 2018 ;
VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, siégeant en formation
« Nature » en date du 05 février 2018 ;
VU l’absence d’observations du public à l’issue de la mise en œuvre de participation du public par le biais de
la mise en ligne du projet de décision et d’une note de présentation sur le site internet de la Préfecture de
Savoie du 12/04/2018 au 07/05/2018 ;

CONSIDERANT la « richesse » des écosystèmes en présence sur le site des lacs et marais de Saint Jean
de Chevelu et considérant que les lacs, les prairies humides, les prairies tourbeuses, les milieux boisés
constituent des biotopes indispensables à la reproduction, à l’alimentation, au repos et à la survie d’espèces
protégées, notamment au Blageon, au Martin pêcheur, au Liparis de Loesel,  au Cuivré des marais et à
d’autres espèces végétales et animales figurant sur la liste jointe au présent arrêté en annexe 1 ;

CONSIDERANT  que  le  biotope  d’une  espèce  résulte  des  interactions  entre  la  faune,  la  flore  et  les
caractéristiques physiques et chimiques du milieu et qu’une perturbation ou une atteinte portée à l’un de ces
éléments peut engendrer un déséquilibre préjudiciable au maintien de l’espèce ;

CONSIDERANT alors  qu’il  est nécessaire de réglementer les activités sur ce périmètre afin d’assurer la
préservation et la tranquillité des biotopes du site des Lacs et marais de Saint-Jean de Chevelu ;
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CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’actualiser l’arrêté préfectoral du 29 octobre 1990 afin d’adapter le règlement
aux nouveaux usages ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Savoie ;

ARRÊTE

Article     1  er :

Est prescrite la préservation des biotopes constitués par les deux lacs de Chevelu, le Grand Marais de la
Curiaz et de L’Étang et le Marais d’entre les deux lacs situés sur la commune de Saint-Jean de Chevelu
conformément aux plans (annexe n°2 et 3) et état parcellaire (annexe n°4) joints au présent arrêté, pour une
superficie de 74,79 hectares.

Le périmètre concerné comprend les secteurs distincts suivants, délimités précisément sur l’annexe 5 :
– zone naturelle des marais

– zone agricole

– zone boisée

– les lacs et cours d’eau en amont

Article     2 : Travaux

Sur l’ensemble du périmètre défini à l’article 1, tous les travaux ou aménagements publics ou privés, portant
atteinte  au  sol,  au  sous-sol,  au  fonctionnement  hydrologique,  aux  écosystèmes  aquatiques  ou  à  la
couverture végétale sont interdits, et notamment :

– le terrassement, le remblaiement, l’exhaussement et l’affouillement du sol
– le prélèvement d’eau, le drainage, l’assainissement, les rejets de toute nature,
– la création de tout type d’équipement, à l’exception de ceux prévus pour une valorisation biologique du site

Les travaux :

- qui améliorent la situation écologique du site,

- qui s’avèrent indispensables à la bonne gestion des milieux naturels en vue de leur maintien et protection,

peuvent être autorisés par le Préfet de Savoie après avis de la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites.

Article     3 : Activités – mesures de protection

Afin de garantir l’équilibre biologique des milieux et biotopes, les activités suivantes sont interdites dans le
périmètre défini à l’article 1 :

– toute activité commerciale ou industrielle, à l’exclusion de l’accès à la plage aval;

– toutes activités minières, de recherche ou d’exploitation ;

– la réalisation de tout type de construction ;

– l’aéromodélisme, l’hydromodélisme, les drones ainsi que tout engin motorisé flottant ou volant ;

– l’introduction de tous végétaux sous quelque forme que ce soit,  sauf autorisation délivrée par le
préfet de Savoie, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des
sites ;

– le  fait  de porter  atteinte  de quelque manière  que  ce soit  aux végétaux non  cultivés  ou  de les
emporter  en  dehors  du  périmètre  défini  à  l’article  1,  sauf  à  des  fins  pastorales,  ou à  des  fins
scientifiques ou d’entretien de l’espace naturel protégé ;
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– sous réserve des dispositions concernant la chasse et la pêche, le fait d’une part de troubler ou de
déranger les animaux par des cris, des bruits, des objets, des projectiles ou de toute autre manière,
le fait d’autre part de leur porter atteinte de quelque manière que ce soit, ou de les emporter hors de
leur périmètre de protection ;

– sous réserve des dispositions concernant la pêche, le fait d’introduire des animaux à l’exception des
chiens guidant des personnes aveugles ou assistant des personnes handicapées, des chiens de
police ou de sauvetage, des chiens de chasse ;

– le fait de porter atteinte au milieu naturel par usage du feu ou en faisant des inscriptions autres que
celles qui sont nécessaires à l’information du public ou aux délimitations foncières ;

– le fait de camper, bivouaquer, pratiquer le caravanage sous quelque forme que ce soit ;

– l’aménagement de circuits touristiques pédestres, cyclistes ou équestres organisés ainsi que toutes
manifestations sportives, à l’exception des activités de découverte du milieu, de pêche et de chasse
qui ne menacent pas l’intégrité des biotopes, de leur flore et de leur faune ;

– le  fait  de  procéder  à  des  opérations  susceptibles  d’altérer  la  qualité  des  eaux  (nettoyage  de
véhicules au bord de l’eau, déversement de matières polluantes, rejet d’effluents…) ;

– le fait de jeter, déverser ou laisser écouler, abandonner, déposer directement ou indirectement, tous
produits  chimiques,  tous matériaux,  résidus,  déchets ou substance  de quelque nature que  ce soit
(notamment ordures, déblais, détritus, produits végétaux, eaux usées, fumier, amorçage synthétique…).

Plus spécifiquement,
- sur la zone naturelle des marais     :

• est interdite la mise en culture à des fins agricoles ou forestières

• sont possibles les activités agricoles traditionnelles telles que fauche, pâturage ou coupe de bois.

-  sur  les zones agricoles, l’agriculture s’exerce librement à l’exclusion de l’introduction de toute  espèce
forestière.

-  sur  les  zones  boisées, les  activités  forestières  s’exercent  librement  à  l’exclusion  de  l’introduction
d’essences non locales.

- sur les lacs     :

• la baignade est interdite sur le lac amont ;

• la baignade sur le lac aval est autorisée depuis la plage et le ponton des baigneurs uniquement ;

• la circulation de tout engin motorisé volant ou flottant est interdite.

Article 4 : Pratique de la chasse

Sur l’ensemble du périmètre  défini  à l’article  1,  l’exercice de la  chasse s’exerce dans le  respect  de la
réglementation en vigueur.

Article 5 : Pratique de la pêche

Sur les deux lacs, l’activité de la pêche s’exerce conformément à la réglementation en vigueur.

Les postes de pêche aménagés autorisés sont exclusivement ceux cartographiés en annexe 6.

Article 6 : Circulation

Conformément à l’article L.362-1 du code de l’environnement, et afin de prévenir la destruction ou l’altération
physique des biotopes et la perturbation des espèces de faune, la circulation et le stationnement de tout
véhicule ou engin à moteur sont interdits sur l’ensemble du périmètre défini à l’article 1.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules utilisés :

– pour le maintien des pratiques agricoles actuelles,

– à des fins de recherche ou d’entretien des espaces naturels, en particulier pour la gestion du biotope,
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– pour remplir une mission de service public, notamment à des fins de secours, de sécurité et de police.

Les véhicules terrestres non motorisés, dont les vélos tout terrain (VTT), ne sont pas autorisés à l’intérieur
du périmètre protégé, en dehors des chemins identifiés à cet usage.

Article 7 : Signalisation

Le périmètre de protection sera matérialisé sur les limites du site concerné par le présent arrêté selon le
modèle régional  de panneaux établi  par  la DREAL Auvergne Rhône-Alpes.  Des panneaux rappelant  la
réglementation au sein du périmètre protégé seront également installés.

Article     8 : Sanctions

Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront punies des peines prévues à l’article R 415-1 du
code de l’environnement.

Article     9 : Publicité

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  la  commune  de  Saint-Jean  de  Chevelu aux  emplacements
habituellement utilisés.
Il fera l’objet d’une publication dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département de
la Savoie et dans le Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Article 10 : Délais et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans les 2 mois qui suivent sa publication :

–par la voie  d’un recours gracieux auprès de son auteur  ou bien d’un recours hiérarchique auprès du
ministre chargé de l’écologie. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble ;

–par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble. 

Article     11 : Exécution du présent arrêté

Le secrétaire général  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du logement  d’Auvergne  Rhône-Alpes,  le  directeur  départemental  des territoires de  la
Savoie, le maire de la commune de Saint-Jean de Chevelu, le chef du service départemental de l’Agence
française pour la biodiversité, le chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune
sauvage de Savoie, le commandant du groupement de gendarmerie de la Savoie, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au président de la chambre
d’agriculture de Savoie Mont-Blanc.

Chambéry, le 01/06/18

Pour le Préfet, et par délégation,
Le secrétaire général
Pierre MOLAGER
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ANNEXES

Annexe 1 : Liste non exhaustive des espèces protégées
Annexe 2 : Périmètre protégé par le présent arrêté
Annexe 3 : Plan parcellaire
Annexe 4 : Liste des parcelles incluses dans le périmètre de l’arrêté de protection de biotope
Annexe 5 : Les zones naturelles de l’APPB
Annexe 6 : Emplacements autorisés pour l’aménagement de postes de pêche 
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Annexe 1 –  Liste des espèces protégées

En l’état  actuel  des connaissances de la flore  et  de la faune du site,  ont  été répertoriées les espèces
mentionnées dans les listes suivantes (listes non exhaustives) :
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Nom latin Nom vernaculaire

PLANTES
Anacamptis laxiflora Orchis à fleurs lâches P M
Anacamptis palustris Orchis des marais M
Berula erecta Berle dressée M
Carex appropinquata Laîche paradoxale P M
Carex lasiocarpa Laîche à fruit barbu P M
Carex punctata Laîche ponctuée M
Dactylorhiza incarnata Orchis incarnat M
Dactylorhiza traunsteineri Orchis de Traunsteiner P M
Drosera anglica Rossolis à feuilles longues P M
Drosera rotundifolia Rossolis à feuilles rondes P
Eriophorum gracile Linaigrette grêle P M
Gratiola officinalis Gratiole officinale P M
Gymnadenia odoratissima Gymnadenie odorante P M
Helosciadium nodiflorum Ache nodiflore M
Hippuris vulgaris Pesse d'eau M
Hydrocotyle vulgaris Écuelle d'eau P M
Jacobaea paludosa Séneçon des marais P M
Liparis loeselii Liparis de Loesel P M
Oenanthe lachenalii Oenanthe de Lachenal M
Oenanthe silaifolia Oenanthe à feuilles de Silaüs P M
Ophioglossum vulgatum Ophioglosse répandu P
Pinguicula vulgaris Grassette M
Ranunculus lingua Grande douve P M
Ranunculus sceleratus Renoncule scélérate P
Senecio paludosus Séneçon des marais P M
Thelypteris palustris Fougère des marais P
Thysselinum palustre Peucédan des marais P M
Utricula australis Utricule australe M
Utricularia minor Petite utriculaire P M

Protection 1 Listes rouges 2

AMPHIBIENS
Bufo bufo Crapaud commun P M
Ichthyosaura alpestris Triton alpestre P M
Lissotriton helveticus Triton palmé P
Rana dalmatina Grenouille agile P M
Rana temporaria Grenouille rousse P
Salamandra salamandra Salamandre tachetée P M
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OISEAUX
Acrocephalus arundinaceus Rousserolle turdoïde P M
Acrocephalus palustris Rousserolle verderolle P M
Acrocephalus scirpaceus Rousserolle effarvatte P M
Alcedo athis Martin pêcheur P M
Ardea purpurea Héron pourpré P M
Carduelis carduelis Chardonneret élégant P M
Carduelis chloris Verdier d'Europe P M
Dendrocopos minor Pic épeichette P M
Dryocopus martius Pic noir P
Emberiza schoeniclus Bruant des roseaux P M
Gallinula chloropus Poule d'eau P M
Jynx torquilla Torcol fourmilier P M
Lanius collurio Pie-grièche écorcheur P
Milvus migrans Milan noir P M
Rallus aquaticus Râle d'eau P M

MAMMIFERES
Castor fiber Castor d'Europe P
Barbastellus barbastellus Barbastelle d'Europe P M
Rhinolophus hypposideros Petit rhinolophe P M
Rhinolophus ferrugineus Grand Rhinolophe P M

REPTILES
Natrix natrix Couleuvre à collier P
Natrix maura Couleuvre vipérine P
Vipera aspis Vipère aspic P

PAPILLONS DIURNES
Lycaena dispar Cuivré des marais P
Maculinea teleius Azuré de la Sanguisorbe P M
Maculinea teleius Azuré de la Sanguisorbe P M

ODONATES
Aeshna isoceles Aeschne isocèle M
Brachytron pratense Aeschne velue printanière M
Coenagrion mercuriale Agrion de Mercure P M
Coenagrion pulchellum Agrion gracieux M
Cordulia aenea Cordulie bronzée M
Gomphus vulgatissimus Gomphe commun M
Oxygastra curtisii Cordulie à corps fin P M

ECREVISSE
Austropotamobius pallipes Ecrevisse à pieds blancs P M

1 : espèce bénéficiant d'une protection réglementaire à l'échelle européenne, nationale ou régionale
2 : espèce menacée ou presque menacée sur les listes rouges nationales, régionales ou départementales
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Annexe 2 – Périmètre de l’APPB des lacs et marais de St Jean de Chevelu
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Annexe 3 – Plan parcellaire
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Annexe 4 – Liste des parcelles incluses dans le périmètre
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section numero section numero section numero section numero
A 0399 A 0101 B 0969 B 1163
A 0493 A 0102 B 0970 B 1164
A 0003 A 0103 B 0971 B 1165
A 0004 A 0104 B 0972 B 1166
A 0005 A 0105 B 0973 B 1167
A 0006 A 0106 B 0974 B 1168
A 0007 A 0107 B 0975 B 1169
A 0022 A 0108 B 0977 B 1170
A 0023 A 0109 B 0979 B 1171
A 0024 A 0110 B 0980 B 1172
A 0025 A 0111 B 0981 B 1173
A 0026 A 0112 B 0983 B 1174
A 0027 A 0113 B 0984 B 1175
A 0028 A 0114 B 0985 B 1176
A 0029 A 0125 B 0986 B 1177
A 0030 A 0126 B 0987 B 1178
A 0031 A 0127 B 0988 B 1179
A 0032 A 0128 B 0989 B 1180
A 0033 A 0129 B 0990 B 1181
A 0034 A 0130 B 0991 B 1182
A 0035 A 0134 B 0992 B 1183
A 0036 A 0135 B 0993 B 1184
A 0037 A 0136 B 0994 B 1185
A 0038 A 0152 B 0995 B 1186
A 0039 A 0153 B 0996 B 1187
A 0040 A 0154 B 0997 B 1188
A 0041 A 0160 B 0998 B 1189
A 0042 A 0161 B 1012 B 1190
A 0043 A 0162 B 1013 B 1191
A 0044 A 0163 B 1014 B 1192
A 0045 A 0164 B 1015 B 1193
A 0046 A 0165 B 1017 B 1194
A 0047 A 0166 B 1019 B 1195
A 0048 A 0167 B 1020 B 1196
A 0049 A 0168 B 1021 B 1197
A 0050 A 0169 B 1024 B 1198
A 0051 A 0170 B 1025 B 1199
A 0052 A 0172 B 1026 B 1200
A 0053 A 0173 B 1030 B 1201
A 0054 A 0174 B 1031 B 1202
A 0055 A 0175 B 1032 B 1203
A 0056 A 0176 B 1033 B 1204
A 0057 A 0177 B 1034 B 1205
A 0058 A 0179 B 1035 B 1206
A 0059 A 0180 B 1036 B 1207
A 0060 A 0181 B 1037 B 1208
A 0061 A 0184 B 1038 B 1209
A 0062 A 0185 B 1039 B 1210
A 0063 A 0186 B 1040 B 1211
A 0064 A 0191 B 1041 B 1212
A 0065 A 0271 B 1042 B 1213
A 0066 A 0295 B 1046 B 1214
A 0067 A 0317 B 1047 B 1215
A 0068 A 0333 B 1050 B 1216
A 0069 A 0613 B 1051 B 1217
A 0070 A 0621 B 1052 B 1218
A 0071 A 0622 B 1053 B 1219
A 0072 A 1870 B 1054 B 1220
A 0073 A 1871 B 1055 B 1221
A 0074 B 0861 B 1056 B 1229
A 0075 B 0862 B 1057 B 1230
A 0076 B 0863 B 1058 B 1231
A 0077 B 0864 B 1059 B 1458
A 0078 B 0865 B 1060 B 1485
A 0079 B 0866 B 1061 B 1488
A 0080 B 0867 B 1062 B 1547
A 0081 B 0868 B 1063 B 1548
A 0082 B 0869 B 1064 B 1552
A 0083 B 0918 B 1065 B 1590
A 0084 B 0920 B 1066 B 1591
A 0085 B 0921 B 1067 B 1592
A 0086 B 0937 B 1068 B 1769
A 0087 B 0954 B 1069 B 1771
A 0088 B 0956 B 1070 B 1773
A 0089 B 0957 B 1071 B 1775
A 0090 B 0958 B 1072 B 1777
A 0091 B 0959 B 1073 B 1783
A 0092 B 0960 B 1154 B 1785
A 0093 B 0961 B 1155 B 1787
A 0094 B 0962 B 1156 B 1799
A 0095 B 0963 B 1157 B 1821
A 0096 B 0964 B 1158 B 1832
A 0097 B 0965 B 1159 B 1834
A 0098 B 0966 B 1160 B 1835
A 0099 B 0967 B 1161 B 1986
A 0100 B 0968 B 1162
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Annexe 5 – les zones naturelles de l’APPB
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Annexe 6 – Emplacement des postes de pêche autorisés

12/12

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-01-002 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT/SEEF N° 2018-0463
Portant protection des bioto pes des lacs et marais de Saint-Jean de Chevelu 112



73_DDT_Direction départementale des territoires de

Savoie

73-2018-06-04-007

Arrêté Préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0600 en date du 4

juin 2018 Portant application du régime forestier sur la

commune de Venthon, pour une surface de 2 ha 72 a 96 ca

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-06-04-007 - Arrêté Préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0600 en date du 4 juin 2018 Portant
application du régime forestier sur la commune de Venthon, pour une surface de 2 ha 72 a 96 ca 113



PRÉFET DE LA SAVOIE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Environnement, Eau, Forêts

Arrêté Préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0600 en date du 4 juin 2018

Portant application du régime forestier sur la commune de Venthon, pour une surface de 2 ha 72 a 96 ca

Le Préfet de la Savoie,

Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1, R. 214-2 et R. 214-6 à R. 214-9 du Code Forestier,

VU la  délibération,  en  date  du  22  mars  2018,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Venthon  demande
l’application du régime forestier sur de nouvelles parcelles, pour une surface de 2 ha 72 a 96 ca,

VU les extraits de matrice cadastrale et le plan de situation,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable à la demande d’application du régime forestier, en date du 22 mars 2018,

VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts, en date du 4 juin 2018,

VU l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF-Savoie en date du 4 juin 2018,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1 : les parcelles (ou parties de parcelles) cadastrales suivantes relèvent du régime forestier.

Propriétaire : commune de Venthon

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface totale

(ha)
Surface relevant du
régime forestier (ha)

Venthon A 541 LE LACAY 0,1396 0,1396

Venthon A 542 LE LACAY 0,4470 0,4470

Venthon A 543 LE LACAY 1,5660 1,5660

Venthon A 544 LE LACAY 0,0620 0,0620

Venthon A 545 LE LACAY 0,0445 0,0445

Venthon A 1034 LE LACAY 0,4705 0,4705

TOTAL 2,7296

Ancienne surface de la forêt communale de Venthon relevant du régime forestier : 46 ha 03 a 80 ca
Surface du présent arrêté d’application du régime forestier :                 2 ha 72 a 96 ca
Nouvelle surface de la forêt communale de Venthon relevant du régime forestier : 48 ha 76 a 76 ca

Article 2 : Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Grenoble dans un
délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur
de la décision ; le recours contentieux devant alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence
gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).

Article 3 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage à la mairie de Venthon. Il sera inséré au recueil des actes administratifs
et  une copie sera  adressée à M. le directeur  départemental  de l’Office National  des  Forêts,  accompagnée du
certificat d’affichage.

Article 4 : M. le Sous-Préfet d’Albertville, M le Maire de Venthon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation

le chef du service environnement, eau, forêts

signé Laurence THIVEL
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Environnement, Eau, Forêts

Arrêté Préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0601 en date du 4 juin 2018

Portant application du régime forestier sur la commune de Montendry, pour une surface de 1 ha 13 a 85 ca

Le Préfet de la Savoie,

Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1, R. 214-2 et R. 214-6 à R. 214-9 du Code Forestier,

VU la délibération,  en date du 28 février 2018, par laquelle  le conseil  municipal  de la commune de Montendry demande
l’application du régime forestier sur de nouvelles parcelles, pour une surface de 1 ha 13 a 85 ca,

VU les extraits de matrice cadastrale et le plan de situation,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable à la demande d’application du régime forestier, en date du 30 avril 2018,

VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts, en date du 17 mai 2018,

VU l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF-Savoie en date du 17 mai 2018,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1 : les parcelles (ou parties de parcelles) cadastrales suivantes relèvent du régime forestier.

Propriétaire : commune de Montendry

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface totale

(ha)
Surface relevant du
régime forestier (ha)

Montendry A 774 CHAMP CHABAUD 0,1950 0,1950

Montendry D 652 MOLLARD LEGER 0,5570 0,5570

Montendry E 433 MONTMOLLARD 0,2385 0,2385

Montendry E 451 LES GURES 0,1480 0,1480

TOTAL 1,1385

Ancienne surface de la forêt communale de Montendry relevant du régime forestier : 210 ha 22 a 26 ca
Surface du présent arrêté d’application du régime forestier :                   1 ha 13 a 85 ca
Nouvelle surface de la forêt communale de Montendry relevant du régime forestier :               211 ha 36 a 11 ca

Article 2 : Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Grenoble dans un
délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur
de la décision ; le recours contentieux devant alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence
gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).

Article  3 :  Le présent  arrêté  fera  l’objet  d’un  affichage  à  la  mairie  de  Montendry. Il  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs  et  une  copie  sera  adressée  à  M.  le  directeur  départemental  de  l’Office  National  des  Forêts,
accompagnée du certificat d’affichage.

Article 4 : M. le Secrétaire général de la préfecture de Savoie, Mme le Maire de Montendry sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation

le chef du service environnement, eau, forêts

signé Laurence THIVEL
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Environnement, Eau, Forêts

Arrêté Préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0723 en date du 14 juin 2018

Portant application du régime forestier sur la commune de Saint-Pierre d’Alvey, pour une surface de 8 ha 79 a 02 ca

Le Préfet de la Savoie,

Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1, R. 214-2 et R. 214-6 à R. 214-9 du Code Forestier,

VU la  délibération,  en date  du 6  avril  2018,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de la  commune de Saint-Pierre  d’Alvey demande
l’application du régime forestier sur de nouvelles parcelles, pour une surface de 8 ha 79 a 02 ca,

VU les extraits de matrice cadastrale et le plan de situation,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable à la demande d’application du régime forestier, en date du 12 avril 2018,

VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts, en date du 12 juin 2018,

VU l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF-Savoie en date du 12 juin 2018,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : les parcelles (ou parties de parcelles) cadastrales suivantes relèvent du régime forestier.

Propriétaire : commune de Saint-Pierre d’Alvey

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface totale

(ha)
Surface relevant du
régime forestier (ha)

Saint-Pierre d’Alvey B 849 COMBE NOIRE 1,1105 0,9700

Saint-Pierre d’Alvey B 851 COMBE NOIRE 0,2085 0,2085

Saint-Pierre d’Alvey B 857 COMBE NOIRE 0,6165 0,3200

Saint-Pierre d’Alvey B 885 COMBE NOIRE 0,2501 0,2501

Saint-Pierre d’Alvey B 1032 LES CHOUARES 0,0790 0,0790

Saint-Pierre d’Alvey B 1033 LES CHOUARES 1,1780 1,1780

Saint-Pierre d’Alvey B 1056 L’ARMOI 0,2465 0,2465

Saint-Pierre d’Alvey B 1057 L’ARMOI 4,3616 4,3616

Saint-Pierre d’Alvey B 1058 L’ARMOI 1,1765 1,1765

TOTAL 8,7902

Ancienne surface de la forêt communale de Saint-Pierre d’Alvey relevant du régime forestier : 157 ha 41 a 24 ca
Surface du présent arrêté d’application du régime forestier :                    8 ha 79 a 02 ca
Nouvelle surface de la forêt communale de Saint-Pierre d’Alvey relevant du régime forestier : 166 ha 20 a 26 ca

Article 2 : Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de
deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision ; le
recours contentieux devant alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les deux
mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).

Article  3 :  Le présent  arrêté  fera  l’objet  d’un  affichage  à  la  mairie  de  Saint-Pierre  d’Alvey. Il  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs et une copie sera adressée à M. le directeur départemental de l’Office National des Forêts, accompagnée du
certificat d’affichage.

Article 4 : M. le Secrétaire général de la préfecture de Savoie, M le Maire de Saint-Pierre d’Alvey sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation

le chef du service environnement, eau, forêts

signé Laurence THIVEL
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service environnement, eau, forêts

Arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0733
portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées en vue de la mise en place d’un observatoire des

forêts de Savoie

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le code pénal, notamment les articles L322-1, L323-3 et L433-11 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment son article L. 411-1 A,

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution de travaux
publics, et notamment son article 1er,

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  au pouvoir  des préfets,  à l’organisation et  à l’action des
services dans les régions et les départements,

Vu le projet de mise en place d’un observatoire des forêts de Savoie, piloté par l’Office National des Forêts pour la forêt
publique et par le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) et la Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc
pour la forêt privée, entre juin 2018 et décembre 2019,

CONSIDÉRANT la nécessité de caractériser, sur le terrain, les peuplements forestiers et leur milieu pour acquérir de la
connaissance utile à ce projet,

CONSIDÉRANT la nécessité de pénétrer dans les propriétés privées pour y effectuer ces opérations,

ARRETE

Article 1  er : Les agents du CRPF, de la Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc, de l’ONF ainsi que les personnels
mandatés pour ce projet, sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à procéder aux actions permettant l’élaboration
des placettes de mesure dans le cadre de la mise en place de l’observatoire des forêts de Savoie, sur l’ensemble des
communes du département de la Savoie sauf les communes du massif des Bauges listées en annexe. Les parcelles
concernées sont les parcelles forestières et les parcelles mitoyennes permettant d’y accéder.

À cet effet, ces personnels et personnes pourront pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à
l’intérieur des maisons d’habitation) pour y réaliser les études environnementales nécessaires à la connaissance du
milieu forestier, à savoir des mesures sur les peuplements forestiers et des inventaires faune-flore. Ils seront également
autorisés  à griffer  les arbres  inventoriés  et  à  implanter  un petit  fer  à  béton  enterré,  au centre  des  placettes  pour
permettre leur repérage.

La pénétration de ces personnels et personnes n’est  pas autorisée à l’intérieur des maisons d’habitation.  Dans les
autres propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que cinq jours après la notification d’un avis au propriétaire ou en son
absence, au gardien de la propriété. 
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Article 2 : La présente autorisation n’est valable qu’après affichage pendant au moins 10 jours à la mairie de chacune
des communes susvisées et pour la durée nécessaire à la mise en place du projet soit jusqu’au 31 décembre 2019.
Chacun des personnels mandatés chargés des études sur le terrain sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera
tenu de présenter à toute réquisition.

Article 3 : Défense est faite aux propriétaires d’apporter aux personnels chargés de la réalisation des opérations visées
à l’article 1er, gêne, trouble ou empêchement de quelque nature que ce soit et de déplacer les différents signaux ou
repères qui seront établis dans leurs propriétés.

Article 4 : Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétaires seront à la charge des
intervenants sur les propriétés concernées (CRPF, Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc, ONF). À défaut d’entente
amiable, elles seront réglées par le tribunal administratif de Grenoble.

Article 5     : Le présent arrêté sera inséré au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Savoie et affiché
immédiatement à la diligence des maires, au moins dix jours avant le début des opérations dans les mairies de chacune
des communes concernées.

Article  6     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
notification ou publication, devant le tribunal administratif de Grenoble.
Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai
de recours contentieux, qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au
terme de deux mois valant rejet implicite.

Article  7     : M. le  secrétaire  général  de la  préfecture  de la  Savoie,  M. les  maires des  communes susvisées,  M. le
commandant du groupement de gendarmerie de la Savoie, M. le directeur départemental des territoires, sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Chambéry, le 26 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé Pierre MOLAGER 
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Annexe à l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0733
portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées en vue de la mise en place

d’un observatoire des forêts de Savoie

Communes ne faisant pas partie du territoire d’application du présent arrêté (article 1er)
car concernées par l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0340 du 24 avril 2018

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées en vue de mettre en œuvre une
méthode de PROspective TErritoriale SpaTialisée

Aillon le Jeune
Aillon le Vieux
Allondaz
Arbin
Arith
Bellecombe en Bauges
Chignin
Cléry
Cruet
Curienne
Doucy en Bauges
Ecole
Epersy commune déléguée d’Entrelacs
Francin
Fréterive
Grésy sur Isère
Jarsy
La Compôte
La Motte en Bauges
La Thuile
Le Chatelard
Le Montcel
Le Noyer

Les Déserts
Lescheraines
Marthod
Mercury
Montailleur
Montmélian
Mouxy
Pallud
Plancherine
Pugny-Chatenod
Puygros
Saint François de Sales
Saint Jean d’Arvey
Saint Jean de la Porte
Saint Offenge
Saint Ours
Saint Pierre d’Albigny
Sainte Reine
Thénésol
Thoiry
Trévignin
Verel Pragondran
Verrens Arvey
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRETE PREFECTORAL DDT/SEEF n° 2018-0735

autorisant l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT à effectuer
des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup

(Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de prélèvement en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et  du 19 février 2018 fixant les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu l'arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2015- 1033 en date du 6 juillet 2015 autorisant  l’ASSOCIATION
DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT à effectuer des tirs de défense simple en vue
de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu l'arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2017- 1059 en date du 3 août 2017 autorisant  l’ASSOCIATION
DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT à effectuer des tirs de défense renforcée en
vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

1
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Vu la demande en date du 18 juin 2018 par laquelle l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-
Monsieur Roger PELLAT sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU- Monsieur Roger PELLAT
déclare, pour la saison 2018, dans sa demande d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée,
mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Gardiennage

- Parc de regroupement nocturne électrifié ou bergerie la nuit

-  6 Chiens de protection 

CONSIDÉRANT que l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT a
déposé en date du 25 mai 2018 auprès de la DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place
des  mesures  de  protection  de  son  troupeau  en  2018   dans  le  cadre  de  la  mesure  7.62  du  Plan  de
développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes 

CONSIDÉRANT que l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT a
mis en œuvre des tirs de défense les 26 et 29 août 2017  sur la commune d’Hermillion  lieux-dits  « La
Platière » et  « L’Ouille ».

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du troupeau,
celui-ci  subit  des  dommages  importants  et  récurrents  d’une  année  à  l’autre  et  celui-ci  a  subi  des
dommages exceptionnels depuis le 28 juin 2017. 

Le troupeau du l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT pâturant
sur les communes du CHATEL,d ‘HERMILLION, et MONTVERNIER a été attaqué : 

- Le 28/06/17 et que cette attaque a occasionné 1 victime pour un montant de 1 182 € ;

- Le 10/08/17 et que cette attaque a occasionné 4 victimes pour un montant de 2 044 € ;

- Le 11/08/17 et que cette attaque a occasionné 10 victimes pour un montant de 2 718 € ;

- Le 17/08/17 et que cette attaque a occasionné 5 victimes pour un montant de 2 528 € ;

- Le 31/08/17 et que cette attaque a occasionné 3 victimes pour un montant de   816 € ;

- Le 4/09/17 et que cette attaque a occasionné 3 victimes pour un montant de 936 € ;

- Le 09/09/17 et que cette attaque a occasionné 1 victime pour un montant de 552 € ;

- Le 12/09/17 et que cette attaque a occasionné 10 victimes pour un montant de 2 568 € ;

- Le 14/09/17 et que cette attaque a occasionné 3 victimes pour un montant de 936 € ;

- Le 15/09/17 et que cette attaque a occasionné 1 victime pour un montant de 504€ ;

- Le 19/09/17 et que cette attaque a occasionné 3 victimes pour un montant de 888 € ;

- Le 21/09/17 et que cette attaque a occasionné 1 victime pour un montant de 552 € ;

- Le 03/10/17 et que cette attaque a occasionné 7 victimes pour un montant de 1704 € ;

que  ces  13  attaques  ont  occasionné  pour  chacune  d’elle  des  dommages  exceptionnels  et  que  la
responsabilité du loup ne peut être écartée.
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CONSIDÉRANT  qu'il  convient  de  faire  cesser  ses  dommages  importants  au  troupeau  du
l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT par la mise en œuvre de
tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans
le respect du nombre maximum de spécimens de  loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui
intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRETE

ARTICLE  1er :  l’ASSOCIATION DES PASTRES  DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT  est
autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée de son troupeau contre la prédation du loup, selon
les modalités prévues par le présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que
dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la
faune sauvage.

Les  modalités  de  réalisation  des  opérations  de  tirs  de  défense  renforcée  sont  obligatoirement
définies sous le contrôle technique du chef du service départemental de l’ONCFS ou d’un lieutenant
de louveterie.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours, qu’il soit habilité à participer aux tirs de défense renforcée et en possession,
au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements
contre le loup; 

• les personnes mentionnées ci-dessous et  sous réserve qu’elles soient titulaires d’un permis  de
chasser valable pour l’année en cours (du 1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n + 1) et
qu’elles soient habilitées à participer aux tirs de défense renforcée et en possession, au moment du
tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup; 

M Eric GRANGE, M Rapahaël FAVIER.

• et aux chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la
Savoie et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense
et de prélèvements contre le loup.

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 
Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.
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ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur les communes du CHATEL ,d ‘HERMILLION et MONTVERNIER.
-  à  proximité  du  troupeau du   l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger
PELLAT;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité  immédiate  et  notamment  les  pâturages  situés  sur  les  communes  du  CHATEL au  lieu  dit
« L’Alpettaz » ,d ‘HERMILLION aux lieux-dits «  La platière »  et «  Le Tovet », et MONTVERNIER au
lieu dit  «  Le Vallon ».

ARTICLE 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 :  Les  tirs  de  défense  renforcée  sont  réalisés  avec  toute  arme  de  catégorie  C1  ou  D1
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies
d’une lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs  de repérage utilisant la  technologie d’amplification de  lumière ou la
détection  thermique est  réservée  aux lieutenants  de  louveterie,  aux agents  de  l’ONCFS et  aux
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant
de louveterie ou d’un agent de l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 :  l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT informe le
service départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de
12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA
CRAU-Monsieur Roger PELLAT informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental
de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l'animal.  La DDT est chargée d’informer le
Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA
CRAU-Monsieur Roger PELLAT informe  sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental
de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de
l’ONCFS sur  les  lieux du tir,  le  cadavre ne doit  pas  être  déplacé ou manipulé.  La DDT est chargée
d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté  du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans
lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), l’autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2018. 
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Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection ;

et
• au maintien du troupeau dans l’une des situations listées au I-2° de l’article 16 de l’arrêté du 19

février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

ainsi qu’à :

• la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;
ou

• la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant
le  nombre maximum de spécimens  de loups  dont  la  destruction  pourra être  autorisée  chaque
année ;
ou

• la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de  l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE  14  :  l'arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°  2017-  1059  en  date  du  3  août  2017  autorisant
l’ASSOCIATION DES PASTRES DE LA CRAU-Monsieur Roger PELLAT à effectuer des tirs de
défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) est
abrogé  ;

ARTICLE 15 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE 16  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la
faune sauvage de la SAVOIE, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis aux Maires des communes du CHATEL ,d ‘HERMILLION et
MONTVERNIER. 

Chambéry, le 18 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
 le directeur départemental des territoires,

 

signé Jean Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRETE PREFECTORAL DDT/SEEF n°2018-769

autorisant Madame DARVES BLANC Françoise à effectuer des tirs de défense renforcée 

en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de  l’Ordre national du Merite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies
au 4° de l'article  L.  411-2 du code de l'environnement  portant  sur  les espèces  de faune et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction
pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2017- 545 du 10 mai 2017 portant nomination des lieutenants de louveterie
de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le
loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2015- 986 et DDT/SEEF n° 2016-351 autorisant Madame Françoise
DARVES BLANC à effectuer  des  tirs  de  défense  simple en vue de la  protection  de son troupeau contre  la
prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2015-1187 et DDT/SEEF n° 2016-991 autorisant  Madame Françoise
DARVES BLANC à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

1
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Vu la  demande  en  date  du  18  juin  2018  par  laquelle  Madame  Françoise  DARVES  BLANC  sollicite  une
autorisation d’effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du
loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que  Madame Françoise DARVES BLANC  déclare,  pour la saison 2018, dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Gardiennage

- Visite quotidienne : 

- Pâturage en parc électrifié le jour

- 5 Chiens de protection

CONSIDÉRANT que  Madame Françoise DARVES BLANC a déposé en date du 20 mars 2018 auprès de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2018
dans le cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-Rhône-Alpes,

Considérant que Madame Françoise DARVES BLANC a mis en œuvre des tirs de défense entre le 11 /07/15 et
le 24/10/17 sur la commune de Saint Alban des Villards, 

Considérant  que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du troupeau, celui-ci subit
des dommages importants et récurrents d’une année à l’autre :

- En 2015, le troupeau a subi 5 attaques et celles-ci ont occasionné la perte de 16 animaux pour un montant
d’indemnisation de 4 387,60 €.

- En 2016,  le troupeau a subi 8 attaques et celles-ci ont occasionné la perte de 9 animaux pour un montant
d’indemnisation de 3 634 €. 

- En 2017,   le troupeau a subi 5 attaques et celles-ci ont occasionné la perte de 5 animaux pour un montant
d’indemnisation de 2 366,40 €. 

et que la responsabilité du loup  ne peut être écartée;

Considérant  qu'il  convient  de  faire  cesser  ses  dommages  importants  au  troupeau  de  Madame  Françoise
DARVES BLANC par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

Considérant  que la mise  en œuvre de ces tirs  de  défense  ne nuira  pas au maintien du loup dans un état  de
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du
nombre maximum de spécimens de  loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l’arrêté
ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Françoise DARVES BLANC est autorisée à mettre en œuvre des tirs de renforcée  de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l’arrêté ministériel
du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect  des conditions générales de sécurité édictées par l'Office
national de la chasse et de la faune sauvage.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont obligatoirement définies sous le
contrôle technique du chef du service départemental de l’ONCFS ou d’un lieutenant de louveterie.

ARTICLE  2:  La  présente  autorisation  est  subordonnée  à  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection et  à
l’exposition du troupeau à la prédation.
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ARTICLE 3 : Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :
• le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  sous  réserve  qu’il  soit  titulaire  d’un  permis  de  chasser  valable  pour

l’année en cours, qu’il soit habilité à participer aux tirs de défense renforcée et en possession, au moment
du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup; 

• les personnes ci-dessous après sous réserve qu’elles soient titulaires d’un permis de chasser valable pour
l’année en cours (du 1er juillet de l’année  n au 30 juin de l’année  n + 1) et qu’elles soient habilitées à
participer aux tirs de défense renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à
participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup; 

Monsieur Claude DARVES BLANC et Monsieur Jean François LYARD

• et  aux chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse correspondante à
la  période  de tir  et  habilités  à  participer  aux tirs  de  défense  renforcée  et  aux tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés interministériels  du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant  les conditions et
limites  dans lesquelles  des dérogations aux interdictions  de destruction peuvent  être  accordées  par les
préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. Les chasseurs doivent être en
possession,  au moment du tir,  de la carte d’habilitation à participer aux tirs  de défense et  de
prélèvements contre le loup;

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la commune de SAINT ALBAN DES VILLARD;
- à proximité du troupeau de Madame Françoise DARVES BLANC 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur proximité
immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de SAINT ALBAN DES VILLARD  aux lieux dits « 
Le Village » et «  La Combe du Merlet ».

ARTICLE 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à l’aide
d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 :  Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1 mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de visée
optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de défense
renforcée,  notamment  les  moyens  pour  détecter  la  présence  de  spécimens  de  loups,  ainsi  que  la  sécurité  des
participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements
provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.
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L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il contient sont
adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 : Madame Françoise DARVES BLANC   informe le service départemental de l’ONCFS  au 04-79-
36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Madame Françoise DARVES BLANC  informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui est chargé de
rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Françoise DARVES BLANC informe  sans
délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le
cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé
ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure
de loup,  dès lors qu’un seuil  correspondant  au plafond fixé par l’arrêté ministériel  mentionné à l’article 2 de
l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux interdictions  de destruction peuvent  être  accordées  par  les  préfets  concernant  le  loup  (Canis
lupus), l’autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu’au
31 décembre.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel
prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de l’arrêté du 19
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février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année.

ARTICLE 11  : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2018. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection ;
et
• au maintien du troupeau dans l’une des situations listées au I-2° de l’article 16 de l’arrêté  du 19 février

2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

ainsi qu’à :

• la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nombre  maximum  de
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de l’arrêté du
19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année ;

ou

• la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

ou

• la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de  l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE  14  :  Cet  arrêté  est  susceptible,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE 15 : le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des territoires de
la SAVOIE, et le chef du service départemental  de l'Office national  de la chasse et de la faune sauvage de la
SAVOIE,  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis au Maire de SAINT ALBAN DES VILLARD. 

Chambéry, le 19 juin 2018

LE PREFET

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

signé Jean-Pierre LESTOILLE
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service Environnement, Eau, Forêts

ARRETE PREFECTORAL DDT/SEEF n°2018-831

autorisant Le GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE 

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation
du loup (Canis lupus)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de  l’Ordre national du Merite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté  du  19 février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2018- 713 du 14 juin 2018 portant nomination  des lieutenants de
louveterie de la Savoie ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en
application des arrêtés  interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018 fixant les conditions et limites
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie. 

Vu l'arrêté préfectoral DDT/SEFF n°2015-1013 du 2 juillet 2015 autorisant Le GAEC DU PLAN DE
LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu l'arrêté préfectoral DDT/SEFF n°2017-1057 du 3 août 2017 autorisant Le GAEC DU PLAN DE LA
VIE – Monsieur Auguste FAVRE à effectuer des tirs de défense renforcéee en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;
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Vu la demande en date du 29 juin 2018 par laquelle  Le GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur
Auguste FAVRE domicilié - rue Pré Cafel 73 500  VAL CENIS sollicite une autorisation d’effectuer des
tirs de défense renforcée  en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis
lupus) ;

CONSIDÉRANT que Le GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE,  déclare, pour la
saison  2018,  dans  sa  demande  d’autorisation  de  réalisation  de  tir  de  défense  renforcée,  mettre  en  œuvre les
mesures de protection suivantes :

- Parc de regroupement nocturne électrifié 

- Parc de pâturage 

- 9 Chiens de protection sur plusieurs troupeaux 

- Gardiennage permanent 

CONSIDÉRANT que  Le GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE a déposé en date
du  2 mai 2018 auprès de la DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection
de son troupeau en 2018  dans le cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR)  Auvergne-
Rhône-Alpes 

Considérant que Le GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE a mis en œuvre des
tirs de défense entre le 15/05/2017 et  le 15/06/2018.

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du troupeau,
celui-ci  subit  des  dommages  importants  et  récurrents  d’une  année  à  l’autre  et  celui-ci  a  subi  des
dommages exceptionnels depuis le 28 juin 2017.

Les  troupeaux  du GAEC  DU  PLAN  DE  LA VIE  –  Monsieur  Auguste  FAVRE pâturant  sur  les
communes  de  BRAMANS,  MONTAIMONT,  PONTAMAFREY-MONTPASCAL et  ORELLE ont  été
attaqués  :

- le 19/07/17  sur la commune de BRAMANS  et que cette attaque a occasionné 13 victimes pour une
indemnisation d’un montant de 5 427,6 €

- le  2/08/17  sur  la  commune de BRAMANS  et  que cette  attaque  a occasionné 10 victimes  pour  une
indemnisation d’un montant de 2 295 €

- le 23/09/17  sur la commune de BRAMANS  et que cette attaque a occasionné 10 victimes pour une
indemnisation d’un montant de 1 764 €

-  le  6/10/17  sur  la  commune  de  BRAMANS  et  que  cette  attaque  a  occasionné  2  victimes  pour  une
indemnisation d’un montant de 1 296 €

- le 16/09/17 sur la commune de MONTAIMONT et que cette attaque a occasionné 3 victimes pour une
indemnisation d’un montant de 936 €

-  le  18/10/17  sur  la  commune  d’ORELLE et  que  cette  attaque  a  occasionné  5  victimes  pour  une
indemnisation d’un montant de 1 320 €

- le 23/07/17 sur la commune de  PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 3
victimes pour une indemnisation d’un montant de 3314 €

- le 27/09/17 sur la commune de  PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 3
victimes pour une indemnisation d’un montant de 936 €

- le 28/10/17 sur la commune de  PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 1
victime pour une indemnisation d’un montant de 552 €
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- le 6/11/17  sur la commune de   PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 5
victimes pour une indemnisation d’un montant de 1752 €

- le 10/11/17 sur la commune de  PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 2
victimes pour une indemnisation d’un montant de 414 €

- le 8/05/18  sur la commune de   PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 4
victimes pour une indemnisation d’un montant de 976 €

- le 15/05/18 sur la commune de  PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 5
victimes pour une indemnisation d’un montant de 1420 €

- le 27/05/18 sur la commune de  PONTAMAFREY-MONTPASCAL et que cette attaque a occasionné 5
victimes pour une indemnisation d’un montant de 1325 €

que ces 14 attaques, la responsabilité du loup ne peut être écartée. 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau du  GAEC DU
PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en
l'absence d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans
le respect du nombre maximum de spécimens de  loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui
intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRETE

ARTICLE 1er : Le GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE est autorisé à mettre en
œuvre des tirs  de défense renforcée de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités
prévues par le présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

Les  modalités  de  réalisation  des  opérations  de  tirs  de  défense  renforcée  sont  obligatoirement
définies sous le contrôle technique du chef du service départemental de l’ONCFS ou d’un lieutenant
de louveterie.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours, qu’il soit habilité à participer aux tirs de défense renforcée et en possession,
au moment du tir,  de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements
contre le loup; 
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• les  personnes  ci-dessous  après  sous  réserve  qu’elles  soient  titulaires  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours (du 1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n + 1) et qu’elles
soient habilitées à participer aux tirs de défense renforcée et en possession, au moment du tir, de la
carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup; 

• et   aux  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à  la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs
de prélèvement en application des arrêtés interministériels du 30 juin 2015 et du 19 février 2018
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la
Savoie. Les chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à
participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup;

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur les communes de MONTAIMONT, PONTAMAFREY-MONTPASCAL et ORELLE;
- à proximité des troupeaux du  GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité  immédiate  et  notamment  les  pâturages  situés  sur  les  communes  de  MONTAIMONT,
PONTAMAFREY-MONTPASCAL et ORELLE.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 :  Les  tirs  de  défense  renforcée  sont  réalisés  avec  toute  arme  de  catégorie  C1  ou  D1
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies
d’une lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs  de repérage utilisant la  technologie d’amplification de  lumière ou la
détection  thermique est  réservée  aux lieutenants  de  louveterie,  aux agents  de  l’ONCFS et  aux
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant
de louveterie ou d’un agent de l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’ONCFS.
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ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 : Le GAEC DU PLAN DE LA VIE – Monsieur Auguste FAVRE informe le  service
départemental de l’ONCFS  au 04-79-36-29-71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Le GAEC DU PLAN DE LA VIE –
Monsieur Auguste FAVRE informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS
au 04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si  un  loup est  tué  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation, Le GAEC DU PLAN DE LA VIE –
Monsieur Auguste FAVRE informe  sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’ONCFS
au 04 79 36 29 71 qui  prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les
lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté  du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans
lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), l’autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

ARTICLE 10 :  La présente autorisation  cesse de produire  son effet  si  le  plafond défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
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2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2018. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et
• au maintien du troupeau dans l’une des situations listées au I-2° de l’article 16 de l’arrêté du 19

février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

ainsi qu’à :

• la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant
le  nombre maximum de spécimens  de loups  dont  la  destruction  pourra être  autorisée  chaque
année ;

ou

• la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de  l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE 15  :  le Secrétaire Général de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental  des
territoires de la SAVOIE, et le chef du service départemental de l'Office national de la chasse et de la
faune sauvage de la SAVOIE, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.
Le présent arrêté sera également transmis aux Maires de MONTAIMONT, PONTAMAFREY-MONTPASCAL
et ORELLE.

Chambéry, le 29 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour  le directeur départemental des territoires,
le chef de service eau environnement et forêts,

signé Laurence THIVEL
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2018- 0365 en date du  08 juin 2018  portant autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR  n°2017-1124  en  date  du  5  septembre  2017  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2017-1223 en date du 25 septembre 2017 fixant les dispositions applicables aux baux
ruraux et aux conventions pluriannuelles de pâturage en Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2018 portant  délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Mme Lisiane FERMOND-VARNET, chef du service
politique agricole et développement rural,

Vu la  demande  d'autorisation  d’exploiter  déclarée  complète  en  date  du 07/03/2018,  déposée  sous  le  dossier  n°2018-023
présentée par M. CHAIX Clément domicilié Le Génépi 73530 SAINT SORLIN D’ARVES, portant sur 48ha12a34ca situés sur la
commune de SAINT SORLIN D’ARVES,

Vu l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté" en date du 29/03/2018,

CONSIDERANT que la demande déposée par M.  CHAIX Clément relève de la priorité 3.4 agrandissement >38ha par exploitant
et < plafond de surfaces du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS),

CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été déposée sur les mêmes parcelles dans le délai réglementaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter les parcelles listées en annexe, soit 48ha12a34ca situés sur la commune de SAINT SORLIN
D’ARVES est accordée à M. CHAIX Clément domicilié  Le Génépi 73530 SAINT SORLIN D’ARVES.

Ces parcelles étaient antérieurement exploitées par  Monsieur CHAIX Christian domicilié  Le Génépi – Route du Col de la Croix de
Fer 73530 SAINT SORLIN D’ARVES.

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente autorisation d’exploiter est périmée si elle n’a pas été mise en œuvre par son bénéficiaire à l’expiration de
l’année culturale qui suit la notification de ladite autorisation d’exploiter. L’année culturale commence le 1er octobre de l’année en
cours et s’achève le 30 septembre de l’année qui suit.

Article 4- Cette autorisation ne dispense pas l’exploitant d’obtenir les autorisations relevant d’autres réglementations, notamment
des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

Article 5- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.

Article 6- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
Le chef du service politique agricole 

et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET
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Annexe (Page 1 sur 2)

Liste des parcelles cadastrales faisant l’objet de la présente décision d’autorisation d’exploiter 
DDT/SPADR n°2018-0365 accordée à CHAIX Clément

commune de SAINT SORLIN D’ARVES = 48ha12a34ca

Zone Numéro Subd Surf NP
A 0182 3,60
A 0258 8,80
A 0277 5,98
A 0281 7,50
A 0349 5,60
A 0373 14,60
A 0379 7,65
A 0385 7,70
A 0421 14,30
A 0574 15,20
A 0645 10,00
A 0648 8,30
A 0658 6,30
A 0683 2,63
A 0786 31,98
A 0866 J 4,98
A 0866 K 4,97
A 0871 2,62
A 0886 10,67
A 0900 16,90
A 0901 26,15
A 0976 B 0,12
A 1017 45,00
A 1096 7,45
A 1111 27,50
A 1118 30,10
A 1127 49,70
A 1140 197,50
A 1142 40,15
A 1143 35,90
A 1145 119,10
A 1147 8,20
A 1156 31,95
A 1190 26,65
A 1214 J 14,35
A 1214 K 14,35
A 1237 J 10,50
A 1237 K 10,50
A 1242 18,70
A 1246 15,95
A 1281 58,70
B 0389 16,16
B 0415 3,10
B 0453 18,75
B 0634 6,50

C 0017 AB 2,08
C 0017 BB 2,08
C 0021 0,03
C 0023 14,27
C 0025 8,40
C 0036 J 15,60
C 0036 K 5,20
C 0053 J 176,40
C 0053 K 176,40
C 0085 45,30
C 0141 J 14,65
C 0141 K 14,65
C 0171 J 32,48
C 0171 K 32,47
C 0211 J 153,23
C 0211 K 51,07
C 0231 19,60
C 0232 J 27,45
C 0232 K 27,45
C 0236 J 22,87
C 0236 K 22,88
C 0329 33,80
C 0733 16,65
C 0744 4,18
C 0772 6,40
C 0817 2,70
C 0917 9,45
C 0933 4,66
C 0937 3,80
C 0986 13,62
C 1005 3,28
C 1008 1,89
C 1016 6,50
C 1067 3,50
C 1287 21,00
C 1487 K 0,50
C 1488 L 49,87
C 1488 M 49,87
D 0057 91,45
D 0063 24,00
D 0065 37,20
D 0108 13,85
D 0176 13,50
D 0187 30,70
D 0236 70,90
D 0256 41,98
D 0258 77,40
D 0263 82,35
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D 0277 J 6,90
D 0277 K 6,90
D 0335 23,00
D 0361 46,30
D 0455 30,95
E 0073 19,07
E 0314 19,80
E 0316 12,20
E 0359 5,80
E 0364 8,05
E 0393 2,92
E 0623 19,40
E 0662 J 21,95
E 0662 K 21,95
E 0725 AA 2,78
E 0725 BA 2,79
E 0725 BB 2,79
E 0757 52,10
E 0759 34,45
F 0234 95,52
F 0235 24,30
F 0238 28,40
F 0253 1151,80
F 0256 36,15
F 0271 440,00
F 0384 8,30
F 0430 18,70
F 0633 11,10
F 0663 10,65
F 0705 3,49
F 0766 3,30
F 0830 5,60
F 0841 7,30
F 0904 7,65
F 0986 9,26
F 1119 3,22
F 1165 2,80
F 1626 0,59
F 1627 0,39
F 1628 0,85
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2018-0447  en date du 6 juin 2018  portant autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR  n°2017-1124  en  date  du  5  septembre  2017  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2017-1223 en date du 25 septembre 2017 fixant les dispositions applicables aux baux
ruraux et aux conventions pluriannuelles de pâturage en Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2018 portant  délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Mme Lisiane FERMOND-VARNET, chef du service
politique agricole et développement rural,

Vu la  demande  d'autorisation  d’exploiter  déclarée  complète  en  date  du 05/03/2018,  déposée  sous  le  dossier  n°2017-106
présentée  par  les  associés  du  GAEC  CAVEAU  DE  LA BERTINIERE  domicilié  Les  Soudans  73170  YENNE,  portant  sur
3ha48a51ca situés sur la commune de SAINT JEAN DE CHEVELU, 1ha14a06ca situés sur la commune de SAINT PAUL SUR
YENNE, et 28ha35a23ca situés sur la commune de  YENNE,

Vu l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté" en date du 27/04/2018,

CONSIDERANT  que la demande déposée par les associés du GAEC CAVEAU DE LA BERTINIERE  relève de la priorité 2.1
candidat à l’installation avec PPP validé et sans surfaces avant la reprise du schéma directeur départemental des structures de la
Savoie (SDDS),

CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été déposée sur les mêmes parcelles dans le délai réglementaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter les parcelles listées en annexe, soit 3ha48a51ca situés sur la commune de SAINT JEAN DE
CHEVELU, 1ha14a06ca situés sur la commune de SAINT PAUL SUR YENNE, et 28ha35a23ca situés sur la commune de YENNE
est accordée aux associés du GAEC CAVEAU DE LA BERTINIERE domicilié Les Soudans 73170 YENNE.

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente autorisation d’exploiter est périmée si elle n’a pas été mise en œuvre par son bénéficiaire à l’expiration de
l’année culturale qui suit la notification de ladite autorisation d’exploiter. L’année culturale commence le 1er octobre de l’année en
cours et s’achève le 30 septembre de l’année qui suit.

Article 4- Cette autorisation ne dispense pas l’exploitant d’obtenir les autorisations relevant d’autres réglementations, notamment
des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

Article 5- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.

Article 6- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
Le chef du service politique agricole 

et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET
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Liste des parcelles cadastrales faisant l’objet de la présente décision d’autorisation d’exploiter 
DDT/SPADR n°2018-0447 accordée aux associés du GAEC CAVEAU DE LA BERTINIERE 

commune de SAINT JEAN DE CHEVELU = 3ha48a51ca

commune de SAINT PAUL SUR YENNE = 1ha14a06ca

Zone Numéro Subd Surf NP
B 0466 7,88
B 0468 11,33
B 0525 12,85
B 0526 20,00
B 0527 10,30
B 0537 10,40
B 0538 J 8,39
B 0538 K 6,51
B 0541 14,20
B 0813 7,45
B 1438 59,10
B 1439 60,05
B 1440 60,90
B 1502 0,96
B 1564 J 4,54
B 1564 K 1,40
B 1569 6,63
B 1696 16,51
B 2007 2,25
B 2009 J 10,30
B 2009 K 14,20
B 2012 2,36

Zone Numéro Subd Surf NP
A 1047 20,25
A 1048 12,30
A 1049 27,30
A 1055 15,75
A 1371 38,46
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commune de YENNE = 28ha35a23ca

TOTAL = 32 ha97a80ca

Zone Numéro Subd Surf NP
A 0639 0,10
A 0640 J 20,87
A 0640 K 20,88
B 0138 J 1,10
B 0138 K 7,00
B 0139 J 0,65
B 0139 K 10,00
B 0140 26,25
B 0141 13,70
B 0142 J 28,44
B 0142 K 0,11
B 0171 18,30
B 0221 11,10
B 0324 0,12
B 0437 7,10
B 0438 A 8,00
B 0438 B 25,37
B 0439 25,25
B 0475 partiel 47,00
B 0524 J 21,12
B 0524 K 21,13
B 0540 5,30
B 0541 6,40
B 0542 87,62
B 0547 32,00
B 0548 57,25
B 0561 9,70
B 0562 36,10
B 0566 43,65
B 0567 8,05
B 0568 K 22,30
B 0569 15,10
B 0700 29,60
B 0701 56,00
B 0702 39,60
B 0730 46,90
B 0731 135,10
B 0737 0,23
B 0755 A 39,90
B 0755 B 39,90
B 0756 59,64
B 0787 3,70
B 0788 11,05
B 0792 11,05
B 0793 4,19
B 0810 12,40

B 0811 23,50
B 0812 14,75
B 0815 17,60
B 0816 14,00
B 0817 1,54
B 0818 0,55
B 0819 11,95
B 0820 17,10
B 0821 12,10
B 0822 8,90
B 0824 5,55
B 0825 3,88
B 0826 18,75
B 0827 15,35
B 0828 13,28
B 0831 5,85
B 0832 44,05
B 0835 8,15
B 0836 0,05
B 0838 8,15
B 0840 1,82
B 0846 J 9,32
B 0846 K 9,33
B 0849 7,55
B 0878 3,72
B 0881 6,65
B 0882 8,20
B 0887 9,10
B 0889 24,20
B 0890 13,95
B 0894 32,85
B 0895 11,30
B 0897 16,25
B 0898 15,85
B 0900 12,20
B 0903 0,05
B 0904 J 5,55
B 0904 K 30,00
B 0943 45,40
B 0944 27,15
B 0945 20,20
B 0946 49,65
B 0987 2,35
B 1078 136,79
B 1079 J 2,10
B 1079 K 17,00
B 1080 J 10,00
B 1080 K 2,70

B 1127 J 4,66
B 1127 K 3,57
B 1137 13,39
B 1141 8,45
B 1142 4,66
B 1143 8,50
B 1148 13,15
B 1149 J 20,01
B 1150 4,87
B 1151 4,45
B 1473 0,76
B 1474 20,05
B 1499 30,90
B 1500 20,95
B 1708 59,60
B 1797 2,52
B 1798 15,62
B 1861 A 19,12
B 1861 B 19,13
B 1973 14,74
B 2030 4,01
B 2032 28,00
B 2034 9,07
B 2036 58,02
B 2038 4,08
B 2220 26,60
B 2351 1,63
B 2352 J et K 62,57
B 2353 partiel 9,63
B 2354 1,79
B 2375 9,19
B 2416 J 16,18
B 2416 K 13,82
B 2755 partiel 35,98
B 2756 2,95
B 2757 2,95
B 2758 56,10
B 2763 partiel 6,30
B 2764 3,27
C 0035 59,92
C 0036 0,17
C 0057 36,55
C 0104 43,90
C 0135 28,05
C 0136 10,25
C 0876 30,20
C 0884 32,15
C 0885 24,25
C 2022 21,00
C 2028 4,95
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2018-0448  en date du 18 juin 2018 portant autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR  n°2017-1124  en  date  du  5  septembre  2017  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2017-1223 en date du 25 septembre 2017 fixant les dispositions applicables aux baux
ruraux et aux conventions pluriannuelles de pâturage en Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2018 portant  délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Mme Lisiane FERMOND-VARNET, chef du service
politique agricole et développement rural,

Vu la  demande  d'autorisation  d’exploiter  déclarée  complète  en  date  du 16/03/2018,  déposée  sous  le  dossier  n°2018-003
présentée  par  M.  MOLLIET Maxime  domicilié  81  chemin  de  la  Chaudanne  73270  BEAUFORT SUR  DORON,  portant  sur
121ha71a01ca non pondérés (31ha10a11ca pondérés) situés sur la commune de BEAUFORT SUR DORON,

Vu l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté" en date du 27/04/2018,

CONSIDERANT que la demande déposée par M. MOLLIET Maxime relève de la priorité 2.3 installation sans les aides et sans
surfaces du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS),

CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été déposée sur les mêmes parcelles dans le délai réglementaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter les parcelles listées en annexe, soit 121ha71a01ca non pondérés (31ha10a11ca pondérés)
situés sur la commune de BEAUFORT SUR DORON est accordée à M. MOLLIET Maxime domicilié  81 chemin de la Chaudanne
73270 BEAUFORT SUR DORON.

Ces parcelles étaient antérieurement exploitées par  Monsieur MOLLIET Bernard  domicilié La Cavagne – 140 route du Monteiller
73270 BEAUFORT SUR DORON.

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente autorisation d’exploiter est périmée si elle n’a pas été mise en œuvre par son bénéficiaire à l’expiration de
l’année culturale qui suit la notification de ladite autorisation d’exploiter. L’année culturale commence le 1er octobre de l’année en
cours et s’achève le 30 septembre de l’année qui suit.

Article 4- Cette autorisation ne dispense pas l’exploitant d’obtenir les autorisations relevant d’autres réglementations, notamment
des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

Article 5- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.

Article 6- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
Le chef du service politique agricole 

et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET
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Annexe

Liste des parcelles cadastrales faisant l’objet de la présente décision d’autorisation d’exploiter 
DDT/SPADR n°2018-0448 accordée à MOLLIET Maxime 

commune de BEAUFORT SUR DORON = 121ha71a01ca

Zone Numéro Subd Surf  NP
G 0086 J 6020,50
G 0086 K 6020,50
I 0188 0,68
I 0189 9,50
I 0191 53,15
I 0192 8,10
I 1737 40,20
I 1938 1,10
I 2689 0,15
I 2692 3,27
I 3731 A 13,86
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2018-0449  en date du 18 juin 2018 portant autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR  n°2017-1124  en  date  du  5  septembre  2017  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2017-1223 en date du 25 septembre 2017 fixant les dispositions applicables aux baux
ruraux et aux conventions pluriannuelles de pâturage en Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2018 portant  délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Mme Lisiane FERMOND-VARNET, chef du service
politique agricole et développement rural,

Vu la  demande  d'autorisation  d’exploiter  déclarée  complète  en  date  du 13/03/2018,  déposée  sous  le  dossier  n°2018-005
présentée par M. MORAND Guillaume domicilié Montagny 73340 ARITH, portant sur 120ha76a25ca non pondérés (93ha39a20ca
pondérés) situés sur la commune de ARITH, 9ha53a87ca non pondérés (9ha53a87ca pondérés) situés sur la commune de LE
NOYER, et 6ha57a25ca non pondérés (6ha57a25ca pondérés) situés sur la commune de SAINT FRANÇOIS DE SALES,

Vu l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté" en date du 27/04/2018,

CONSIDERANT que la demande déposée par M. MORAND Guillaume relève de la priorité 2.1 candidat à l’installation avec PPP
validé et sans surfaces avant la reprise du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS),

CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été déposée sur les mêmes parcelles dans le délai réglementaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter les parcelles listées en annexe, soit 120ha76a25ca non pondérés (93ha39a20ca pondérés)
situés sur la commune de ARITH, 9ha53a87ca non pondérés (9ha53a87ca pondérés) situés sur la commune de LE NOYER, et
6ha57a25ca non pondérés (6ha57a25ca pondérés) situés sur la commune de SAINT FRANÇOIS DE SALES, est accordée à M.
MORAND Guillaume domicilié  Montagny 73340 ARITH.

Ces parcelles étaient antérieurement exploitées par  Monsieur MORAND Frédéric domicilié  Montagny 73340 ARITH.

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente autorisation d’exploiter est périmée si elle n’a pas été mise en œuvre par son bénéficiaire à l’expiration de
l’année culturale qui suit la notification de ladite autorisation d’exploiter. L’année culturale commence le 1er octobre de l’année en
cours et s’achève le 30 septembre de l’année qui suit.

Article 4- Cette autorisation ne dispense pas l’exploitant d’obtenir les autorisations relevant d’autres réglementations, notamment
des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

Article 5- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.

Article 6- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
Le chef du service politique agricole 

et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET
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Liste des parcelles cadastrales faisant l’objet de la présente décision d’autorisation d’exploiter 
DDT/SPADR n°2018-0449 accordée à MORAND Guillaume

commune de ARITH= 120ha76a25ca

Zone Numéro Subd Surf NP

A 0178 38,50

A 0231 25,85

A 0254 69,80

A 0257 45,65

A 0261 97,55

A 0262 97,20

A 0276 65,30

A 0339 21,87

A 0416 3,80

A 0427 7,00

A 0434 12,00

A 0440 20,05

A 0458 31,20

A 0463 12,70

A 0470 5,04

A 0480 41,65

A 0482 16,90

A 0483 23,95

A 0484 14,35

A 0492 J 36,05

A 0492 K 36,05

A 0493 12,70

A 0494 33,05

A 0496 22,35

A 0498 18,30

A 0499 15,55

A 0501 29,00

A 0502 31,45

A 0503 12,75

A 0504 76,15

A 0513 14,65

A 0514 16,80

A 0518 6,50

A 0525 15,90

A 0526 13,40

A 0527 60,80

A 0759 14,50

A 0760 11,10

A 0761 33,00

B 0002 18,40

B 0003 13,54

B 0004 13,53

B 0006 4,38

B 0009 7,61

B 0010 16,80

B 0013 13,95

B 0014 16,15

B 0016 20,50

B 0017 9,95

B 0023 15,00

B 0026 8,25

B 0027 7,25

B 0028 8,20

B 0029 9,90

B 0030 20,10

B 0031 6,17

B 0032 7,75

B 0035 37,90

B 0040 10,10

B 0046 1,40

B 0101 6,10

B 0151 1,73

B 0152 1,07

B 0162 9,05

B 0188 1,10

B 0201 2,88

B 0236 4,39

B 0238 5,60

B 0239 21,85

B 0240 13,90

B 0241 19,20

B 0248 4,10

B 0253 4,05

B 0259 4,04

B 0260 8,08

B 0261 7,25

B 0262 73,21

B 0265 11,41

B 0266 23,94

B 0267 13,20

B 0269 38,30

B 0270 17,30

B 0271 108,15

B 0273 19,05

B 0274 12,05

B 0278 5,50

B 0282 7,75

B 0286 3,66

B 0288 17,20

B 0289 16,90

B 0290 17,50

B 0292 7,10

B 0293 35,90

B 0295 26,00

B 0309 13,15

B 0310 21,60

B 0312 9,00

B 0313 8,30

B 0317 4,05

B 0318 4,85

B 0319 J et K 60,85

B 0320 6,35

B 0321 22,90

B 0326 14,05

B 0327 9,95

B 0335 55,80

B 0336 15,05

B 0337 25,55

B 0338 30,90

B 0340 30,95

B 0341 15,45

B 0342 8,85

B 0344 8,57

B 0346 14,95

B 0355 15,60

B 0356 13,55

B 0357 10,90

B 0358 25,20

B 0359 14,95

B 0363 39,95

B 0367 36,45

B 0368 26,46

B 0369 35,25

B 0370 10,80

B 0371 J 32,80

B 0371 K 32,80

B 0372 J 13,30

B 0372 K 13,30

B 0373 22,00

B 0374 11,40

B 0375 13,40

B 0376 4,85

B 0377 19,00

B 0378 16,65

B 0383 9,50

B 0384 9,20
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B 0386 J 20,52

B 0386 K 20,52

B 0387 11,20

B 0390 11,35

B 0391 7,65

B 0392 24,10

B 0393 4,95

B 0394 12,60

B 0396 12,45

B 0397 10,35

B 0398 4,62

B 0400 4,63

B 0401 3,75

B 0402 3,52

B 0406 4,00

B 0407 1,97

B 0408 2,08

B 0412 19,90

B 0413 35,97

B 0416 10,35

B 0418 11,25

B 0420 35,60

B 0423 10,20

B 0430 4,86

B 0433 32,80

B 0436 22,50

B 0437 5,60

B 0438 20,10

B 0439 37,63

B 0442 8,80

B 0443 7,80

B 0446 8,55

B 0447 8,55

B 0451 20,50

B 0456 32,75

B 0458 16,60

B 0461 7,25

B 0463 28,60

B 0465 41,80

B 0474 13,80

B 0476 45,10

B 0479 7,27

B 0480 7,28

B 0482 18,80

B 0485 26,75

B 0486 15,15

B 0489 8,90

B 0491 7,85

B 0493 21,10

B 0496 7,20

B 0497 28,10

B 0498 8,50

B 0499 8,90

B 0500 13,05

B 0501 25,00

B 0503 14,50

B 0506 33,60

B 0509 10,65

B 0511 58,05

B 0512 7,60

B 0513 38,45

B 0515 53,00

B 0516 17,60

B 0517 11,50

B 0520 29,35

B 0522 16,50

A 0522 32,20

A 0523 45,60

B 0524 30,10

A 0524 9,40

B 0525 16,08

B 0528 28,20

B 0548 6,60

B 0559 25,80

B 0560 11,40

B 0562 9,55

B 0566 17,55

B 0570 34,86

B 0571 18,05

B 0575 30,95

B 0579 8,45

B 0582 18,40

B 0583 18,40

B 0592 14,74

B 0596 12,30

B 0600 6,95

B 0607 22,66

B 0608 11,30

B 0610 113,10

B 0611 17,00

B 0622 10,90

B 0689 15,20

B 0690 15,20

B 0708 16,10

B 0711 13,25

B 0712 14,30

B 0714 7,00

B 0715 19,90

B 0716 56,27

B 0717 32,75

B 0719 10,06

B 0720 17,30

B 0723 J et K 48,95

B 0725 39,50

B 0726 17,05

B 0729 9,40

B 0730 12,10

B 0739 22,10

B 0740 14,80

B 0745 4,60

B 0749 4,34

B 0751 2,84

B 0752 3,15

B 0770 22,21

B 0777 2,10

B 0778 2,36

B 0779 4,52

B 0780 3,23

B 0783 9,20

B 0784 2,16

B 0785 10,05

B 0786 1,90

B 0793 K 24,10

B 0794 4,62

B 0798 10,30

B 0803 2,14

B 0804 0,97

B 0806 2,24

B 0815 2,76

B 0939 12,25

B 0945 2,51

B 0949 17,70

B 0951 15,41

B 0952 6,51

B 0970 25,80

B 0974 13,72

B 0987 13,90

B 1274 17,25

B 1275 19,65

B 1276 15,40

B 1277 26,45

B 1308 46,00

B 1313 32,00

B 1314 5,50

B 1316 4,88
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B 1354 29,40

B 1372 9,50

B 1503 16,70

B 1504 17,55

B 1506 7,25

B 1538 5,80

B 1576 J 45,60

B 1576 K 45,60

B 1592 J 202,04

B 1592 K 202,06

B 1665 4,85

B 1680 3,52

B 1753 1,96

B 1787 16,80

B 1789 partiel 57,70

B 1791 59,90

B 1888 19,68

B 1946 4,26

B 1949 27,89

B 1950 28,76

B 1971 3,53

B 2136 1,84

B 2178 11,13

B 2180 37,53

B 2193 0,53

B 2197 17,46

B 2199 10,96

B 2206 8,08

B 2210 10,92

B 2212 0,87

B 2215 24,12

B 2222 3,32

B 2250 6,59

B 2252 33,96

B 2297 0,43

C 0022 34,10

C 0025 12,28

C 0143 29,40

C 0150 55,50

C 0239 39,95

C 0263 44,05

C 0271 74,50

C 0274 71,20

C 0276 1743,66

C 0293 81,06

C 0381 87,80

C 0384 125,10

C 0385 64,70

C 0389 83,80

C 0417 28,75

C 0423 58,51

C 0436 71,13

C 0506 A et B 182,55

C 0507 160,71

C 0512 34,15

C 0513 29,55

C 0514 145,30

C 0515 61,12

C 0517 16,80

C 0519 A et B 83,25

C 0520 509,75

C 0522 26,60

C 0555 8,40

C 0556 4,70

C 0559 80,55

C 0567 88,18

C 0578 15,53

C 0580 17,08

C 0582 25,97

C 0585 54,05

C 0592 11,30

C 0593 48,85

C 0605 114,00

C 0610 19,50

C 0642 290,20

C 0647 12,23

C 0648 15,92

C 0649 15,05

C 0650 16,65

C 0651 23,85

C 0653 22,50

C 0654 63,70

C 0658 14,40

C 0668 12,15

C 0769 33,30

C 0770 86,89

D 0157 39,52

D 0159 18,77

D 0167 51,30

D 0253 41,80

D 0255 116,38

D 0311 22,85

D 0366 47,65

D 0400 5,65

D 0435 33,60

D 0445 35,65

D 0447 30,50

D 0455 32,85

D 0459 57,53

D 0461 64,00

D 0468 23,57

D 0472 14,70

D 0705 15,30

D 0803 54,94

D 0810 48,94
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commune de LE NOYER = 9ha53a87ca

commune de SAINT FRANÇOIS DE SALES = 6ha57a25ca

TOTAL = 136ha87a37ca

Zone Numéro Subd Surf NP

A 1041 9,40

B 0196 14,36

B 0197 9,32

B 0324 11,56

B 0330 20,57

B 0332 22,50

B 0375 31,25

B 0402 8,05

B 0488 18,20

B 0520 12,60

B 0537 11,10

B 0542 1,54

B 0543 6,75

B 0547 0,82

B 0645 11,45

B 0798 13,30

B 1067 14,05

B 1068 13,45

B 1070 13,45

B 1085 74,00

B 1338 13,00

B 1363 J et K 74,20

B 1556 J et K 69,78

B 1557 J et K 83,24

B 1558 J et K 173,39

B 1559 J et K 173,39

B 1562 22,77

B 1563 9,68

C 0586 12,20

C 0589 4,50

Zone Numéro Subd Surf NP

B 0204 35,11

B 0205 14,52

B 0206 24,71

B 0292 30,92

B 0298 23,63

B 0305 14,34

B 0316 10,42

B 0331 23,37

B 0333 50,09

B 0335 24,01

B 0376 27,44

B 0393 10,92

B 0413 1,25

B 0419 7,72

B 0420 144,55

B 0480 12,60

B 0482 49,33

B 0490 9,95

B 0503 3,50

B 0515 3,14

B 0516 2,14

B 0753 14,93

B 0755 1,20

B 0759 49,57

B 0761 24,22

B 0769 13,72

B 0785 6,18

B 0787 9,27

D 0350 14,50
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2018-0451  en date du  22 juin 2018 portant autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR  n°2017-1124  en  date  du  5  septembre  2017  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2017-1223 en date du 25 septembre 2017 fixant les dispositions applicables aux baux
ruraux et aux conventions pluriannuelles de pâturage en Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2018 portant  délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Mme Lisiane FERMOND-VARNET, chef du service
politique agricole et développement rural,

Vu la  demande  d'autorisation  d’exploiter  déclarée  complète  en  date  du 20/03/2018,  déposée  sous  le  dossier  n°2018-035
présentée par les associés du GAEC DU THIERS PERONNIER domicilié 523 A route du Village 73330 BELMONT TRAMONET,
portant sur 3ha23a40ca situés sur la commune de BELMONT TRAMONET,

Vu l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté" en date du 27/04/2018,

CONSIDERANT  que  la  demande  déposée  par  les  associés  du  GAEC  DU  THIERS PERONNIER  relève  de  la  priorité  3.4
agrandissement >38ha par exploitant et < plafond de surfaces du schéma directeur départemental des structures de la Savoie
(SDDS),

CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été déposée sur les mêmes parcelles dans le délai réglementaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter  les parcelles listées en annexe, soit  3ha23a40ca situés sur la commune de BELMONT
TRAMONET est accordée aux associés du GAEC DU THIERS PERONNIER domicilié 523 A route du Village 73330 BELMONT
TRAMONET.

Ces parcelles étaient antérieurement exploitées par Madame BASCOT Denise domiciliée  950 route du Village 73330 BELMONT
TRAMONET.

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente autorisation d’exploiter est périmée si elle n’a pas été mise en œuvre par son bénéficiaire à l’expiration de
l’année culturale qui suit la notification de ladite autorisation d’exploiter. L’année culturale commence le 1er octobre de l’année en
cours et s’achève le 30 septembre de l’année qui suit.

Article 4- Cette autorisation ne dispense pas l’exploitant d’obtenir les autorisations relevant d’autres réglementations, notamment
des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

Article 5- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.
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Article 6- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
Le chef du service politique agricole 

et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET

Annexe

Liste des parcelles cadastrales faisant l’objet de la présente décision d’autorisation d’exploiter 
DDT/SPADR n°2018-0451 accordée aux associés du GAEC DU THIERS PERONNIER 

commune de  BELMONT-TRAMONET = 3ha23a40ca

Zone Numéro Subd Surf  NP
B 0447 47,30
B 0449 31,00
B 0450 J et K 209,70
B 0588 A et B 35,40
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction Départementale des Territoires
Service Planification et Aménagement des Territoires

Arrêté préfectoral DDT/SPAT n° 2018-0770
Portant approbation de la révision de la carte communale de Loisieux

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU les dispositions des articles L.163-1 à L.163-8 et R.163-1 à R.163-9 du code de l'urbanisme;

VU la délibération du 03 juillet 2015 du conseil municipal prescrivant la révision de la carte communale,

VU  l'arrêté  municipal  du  03  octobre  2017  prescrivant  et  organisant  l'enquête  publique  préalable  à
l'approbation de la carte communale,

VU  le  procès-verbal  de  l'enquête  publique  à  laquelle  il  a  été  procédé  du  14  décembre  2017  au
13 janvier 2018 inclus,

VU l'avis et les conclusions du commissaire enquêteur,

VU la délibération du conseil municipal en date du 25 mai 2018 approuvant la carte communale, reçue le
15 juin 2018,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Savoie,

A R R Ê T E

Article 1  er   :  Est approuvée la révision de la carte communale de Loisieux telle qu'elle a été approuvée par
délibération du 25 mai 2018 par le conseil municipal.
Il  sera fait  application sur le territoire de Loisieux des dispositions figurant dans le dossier annexé. Ces
dispositions sont définies dans le rapport de présentation et les plans annexés au présent arrêté.

Article 2   : La révision de la carte communale approuvée pourra être consultée à la mairie de Loisieux et à la
direction départementale des territoires aux jours et heures habituels d'ouverture au public.

Article 3   : La délibération d'approbation du conseil municipal et le présent arrêté seront affichés pendant un
délai d'un mois en mairie de Loisieux. Mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans un
journal diffusé dans le département.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Savoie.

Chacune de ces formalités de publicité mentionnera les lieux où le dossier  peut être consulté,  visés  à
l'article 2 du présent arrêté.

Article 4 :  Les dispositions de l'article 1er s'appliquent sur la totalité du territoire communal  de Loisieux à
compter  de  l'accomplissement  de  l'ensemble  des  mesures  de  publicité  prévues  au  premier  alinéa  de
l'article 3 du présent arrêté, conformément à l'article R.163-9 du code de l'urbanisme.

Article 5 : Monsieur le Préfet de la Savoie et Monsieur le Maire de Loisieux sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au directeur départemental  des
territoires.

Chambéry, le 25 juin 2018

signé le secrétaire général
Pierre MOLAGER
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PREFET DE LA SAVOIE

Direction départementale
des territoires de la Savoie
Service environnement, eau, forêts

Arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2018-0724
portant application des dispositions du titre III du code de l'environnement 

relatives à la pêche en eau douce au plan d’eau « Lac de la Partie » sur la commune de Villarodin - Bourget

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU  le code de l'environnement et notamment ses articles L.431-5, R.431-1 à R.431-6 ;

VU la demande envoyée par courriel du 15 mai 2018 par la Fédération départementale de la pêche de Savoie pour
le compte de l’AAPPMA d’Aussois Norma Pêche, détenteur du droit de pêche sur le « Lac de la Partie », en vue de
faire appliquer la loi pêche sur le Lac de la Partie ;

VU l’arrêté réglementaire permanent DDT/SEEF n° 2018-0080 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le
département de la Savoie, lacs du Bourget et Lac d’Aiguebelette exceptés et notamment son article 13 ;n° 2018-
0080 relatif  à l’exercice de en eau douce dans le département  de la Savoie,  lacs du Bourget  et d’Aiguebelette
exceptés 

VU l’arrêté n° 2017-696 du Conseil dministrat

VU l’arrêté  n°  2017-697 du  Conseil  d’Administration  concernant  l’exercice  de  la  pêche  dans  le  cœur  du  Parc
National de la Vanoise pour l’année 2018

VU le  résultat  de la  participation  du public  suite  à la  mise  à disposition  du projet  d’arrêté  préfectoral  par  voie
électronique sur le site des services de l’État du 25 mai 2018 au 9 juin 2018 ;

VU l'avis de l’Agence Française pour la Biodiversité en date du 28 mai 2018 ;

Considérant qu’une eau close résulte de la disposition des lieux ou d’un aménagement permanent de ceux-ci, fait
obstacle au passage naturel du poisson, hors évènement hydrologique exceptionnel ;

Considérant que le détenteur du droit de pêche sur le plan d’eau dit « eau close » peut demander l’application de la
réglementation générale de la pêche et  de la gestion des ressources piscicoles pour une durée minimale de 5
années consécutives ;

Considérant que la population du plan d’eau est principalement constituée de salmonidés ;

Considérant que le Lac de la Partie se situe intégralement dans le cœur du Parc National de la Vanoise

SUR proposition de M. le secrétaire général ;
 

A R R E T E

ARTICLE 1  ER  : 

Les dispositions du titre III du code de l'environnement relatives à la pêche en eau douce et à la gestion des
ressources piscicoles sont applicables au plan d’eau dit  « Lac de la Partie » sur la commune de Villarodin -
Bourget, parcelle cadastrale OA 5.

ARTICLE 2.  

Le plan d’eau est réputé être classé en première catégorie piscicole.
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ARTICLE 3.   

L’exercice de la pêche se fait conformément à l’arrêté règlementaire permanent relatif à l’exercice de la pêche dans
le département  de la Savoie,  lacs du Bourget  et  d’Aiguebelette  exceptés,  ainsi  qu’aux dispositions définies par
l’arrêté du Conseil d’Administration du Parc National de la Vanoise concernant l’exercice de la pêche dans le cœur
du Parc National de la Vanoise. 

Article 4.   

Les dispositions du présent arrêté entre en vigueur dès sa signature jusqu'au 1er juin 2028. Son renouvellement
devra être demandé au moins 6 mois avant son expiration.

ARTICLE  5  .  

M. le secrétaire général de la Préfecture de la Savoie,
M. le directeur départemental des territoires de la Savoie,
M. le commandant du groupement de gendarmerie de la Savoie,
Mme la directrice du Parc National de la Vanoise
M. le directeur régional de l'agence française de la biodiversité,
M. le président de la fédération de Savoie pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
M. le président de l'AAPPMA d’Aussois Norma Pêche,
M. le chef du service départemental de l'agence française de la biodiversité,
M. le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,
M. le Maire de la commune de Villarodin - Bourget,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et affiché un mois en mairie de Villarodin - Bourget.

.

Chambéry, le 28 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

Pierre MOLAGER
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DECISION PREFECTORALE
Relative au retrait d’agrément d’un groupement

d’exploitation en commun (GAEC)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.323-1 et suivants, ainsi que les articles
R.323-1 et suivants,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements,

Vu la loi du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et
les citoyens et ses décrets d’application,

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt (LAAAF)
et notamment son article 11,

Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif  aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune,

Vu le décret 2015-215 du 25 février 2015, relatif aux conditions et modalités d’agrément des GAEC et portant
diverses dispositions d’adaptation réglementaire,

Vu le décret 2015-216 du 25 février 2015, relatif à l’agrément en tant que GAEC,

Vu l’arrêté ministériel  du 24 mars 2015, relatif  aux statuts  types des GAEC et  au dossier  de demande
d’agrément,

Vu le décret 2016-1247 du 23 septembre 2016 relatif à la dérogation aux conditions d’exercice de l’activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet dans les groupements agricoles d’exploitation en commun,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR n°2017-674  en  date  du  12  juin  2017,  modifiant  l’arrêté  préfectoral
DDT/SPADR n°2015-442 du 17 mars 2015 fixant la composition de la formation spécialisée GAEC de la
commission départementale d’orientation pour l’agriculture (CDOA) de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 janvier 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
LESTOILLE, IGPEF, directeur départemental des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-011 en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature de Monsieur
Jean-Pierre  LESTOILLE,  IGPEF,  directeur  départemental  des  territoires  à  Madame Lisiane  FERMOND-
VARNET, Chef du service politique agricole et développement rural,

Vu la  décision  d’agrément  du  GAEC  DES  DEUX  SAVAOIE sous  le  numéro  073-98-011,  en  date  du
27 octobre 1998,

Vu la demande du  GAEC DES DEUX SAVAOIE de retrait d’agrément à effet du 15 février 2018 déclarée
complète le 8 janvier 2018,
Vu le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire en date du 15 février 2018 portant sur les 
délibérations suivantes :

– changement de forme juridique et de dénomination sociale au 15 février 2018,

– modification administrative de l’adresse du siège social,

– suppression de la date de clôture dans les statuts,

– modifications statutaires résultant de ces décisions.

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée « GAEC » de la CDOA en date du 1er février 2018,

Considérant l’extrait k bis en date du 5 mars 2018 attestant le changement de statut juridique du GAEC 
DES DEUX SAVOIE en EARL DES DEUX SAVOIE,
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Considérant le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire et les statuts mis à jour en date du 15 
février 2018,

DECIDE

Article 1er : retrait de l’agrément

L’agrément  en  qualité  de  Groupement  Agricole  d’Exploitation  en  Commun  (GAEC)  est  retiré  au
GAEC DES DEUX SAVOIE, enregistré sous le numéro 073-98-011.

Article 2 : délais et voies de recours

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par un recours administratif
préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux
mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de
Grenoble dans les deux mois suivants.

Article 3 : exécution

Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée,
par courrier recommandé avec accusé de réception au GAEC DES DEUX SAVOIE et publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

A Chambéry le 8 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires

Le chef du service politique agricole
 et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DECISION PREFECTORALE
Relative au retrait d’agrément d’un groupement

d’exploitation en commun (GAEC)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.323-1 et suivants, ainsi que les articles
R.323-1 et suivants,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements,

Vu la loi du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et
les citoyens et ses décrets d’application,

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt (LAAAF)
et notamment son article 11,

Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif  aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune,

Vu le décret 2015-215 du 25 février 2015, relatif aux conditions et modalités d’agrément des GAEC et portant
diverses dispositions d’adaptation réglementaire,

Vu le décret 2015-216 du 25 février 2015, relatif à l’agrément en tant que GAEC,

Vu l’arrêté ministériel  du 24 mars 2015, relatif  aux statuts  types des GAEC et  au dossier  de demande
d’agrément,

Vu le décret 2016-1247 du 23 septembre 2016 relatif à la dérogation aux conditions d’exercice de l’activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet dans les groupements agricoles d’exploitation en commun,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR n°2017-674  en  date  du  12  juin  2017,  modifiant  l’arrêté  préfectoral
DDT/SPADR n°2015-442 du 17 mars 2015 fixant la composition de la formation spécialisée GAEC de la
commission départementale d’orientation pour l’agriculture (CDOA) de la Savoie,

Vu l’arrêté  préfectoral  en date du 28 juin 2017 portant  délégation de signature à Monsieur  Jean-Pierre
LESTOILLE, IGPEF, directeur départemental des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-879 en date du 28 juin 2017 portant subdélégation de signature de Monsieur
Jean-Pierre  LESTOILLE,  IGPEF,  directeur  départemental  des  territoires  à  Madame  Magali  DURAND,
responsable de l’unité projets d’exploitations du service politique agricole et développement rural,

Vu la décision d’agrément du GAEC DES REINES sous le numéro 073-05-015, en date du 28 juin 2005,

Vu la  demande du  GAEC DES REINES  de retrait  d’agrément  à effet  du 31 décembre 2017,  déclarée
complète le 12 mars 2018,

Vu le  procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire  en date du 31 décembre 2017 portant  sur  les
délibérations suivantes :

– décision de dissolution anticipée de la société,

– désignation de Mme Christiane ARLAUD en qualité de liquidatrice, demeurant à La Ville 73300 ALBIEZ-
MONTROND,

– fixation du siège de la liquidation conservé à La Ville 73300 ALBIEZ-MONTROND,

Vu l’extrait k bis en date du 5 avril 2018 confirmant la dissolution de la société au 31 décembre 2017,

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée « GAEC » de la CDOA en date du 29 mars 2018,

Considérant la dissolution anticipée du GAEC DES REINES au 31 décembre 2017,

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2018-04-10-003 - arrêté préfectoral relatif au retrait d'agrément d'un groupement agricole
d'exploitation en commun GAEC des REINES 190



DECIDE

Article 1er : retrait de l’agrément

L’agrément  en  qualité  de  Groupement  Agricole  d’Exploitation  en  Commun  (GAEC)  est  retiré  au
GAEC DES REINES, enregistré sous le numéro 073-05-015.

Article 2 : délais et voies de recours

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par un recours administratif
préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux
mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de
Grenoble dans les deux mois suivants.

Article 3 : exécution

Le Directeur départemental des territoires est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée,
par courrier recommandé avec accusé de réception au GAEC DES REINES et publiée au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Savoie.

A Chambéry le 10 avril 2018

Pour le Préfet et par subdélégation
Pour le directeur départemental des territoires

La responsable de l’unité projets d’exploitations du
service politique agricole et

développement rural

Signé : Magali DURAND
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DECISION PREFECTORALE
Relative au retrait d’agrément d’un groupement

d’exploitation en commun (GAEC)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.323-1 et suivants, ainsi que les articles
R.323-1 et suivants,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements,

Vu la loi du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et
les citoyens et ses décrets d’application,

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt (LAAAF)
et notamment son article 11,

Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif  aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune,

Vu le décret 2015-215 du 25 février 2015, relatif aux conditions et modalités d’agrément des GAEC et portant
diverses dispositions d’adaptation réglementaire,

Vu le décret 2015-216 du 25 février 2015, relatif à l’agrément en tant que GAEC,

Vu l’arrêté ministériel  du 24 mars 2015, relatif  aux statuts  types des GAEC et  au dossier  de demande
d’agrément,

Vu le décret 2016-1247 du 23 septembre 2016 relatif à la dérogation aux conditions d’exercice de l’activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet dans les groupements agricoles d’exploitation en commun,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR n°2018-318  en  date  du  30  mars  2018,  fixant  la  composition  de  la
formation spécialisée GAEC de la commission départementale d’orientation pour l’agriculture (CDOA) de la
Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 janvier 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
LESTOILLE, IGPEF, directeur départemental des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-011 en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature de Monsieur
Jean-Pierre  LESTOILLE,  IGPEF,  directeur  départemental  des  territoires  à  Madame Lisiane  FERMOND-
VARNET, Chef du service politique agricole et développement rural,

Vu la décision d’agrément du GAEC LA FERME DES ALLOBROGES sous le numéro 073-98-011, en date
du 28 octobre 1998,

Vu la demande du GAEC LA FERME DES ALLOBROGES de retrait d’agrément à effet du 1er mars 2018,
déclarée complète le 18 janvier 2018,

Vu le  procès-verbal  d’assemblée  générale  extraordinaire  en  date  du  1er mars  2018  portant  sur  les
délibérations suivantes :

– changement de forme juridique,

– modification des statuts résultant de cette décision,

– refonte statutaire

Vu l’extrait k bis en date du 6 avril 2018,

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée « GAEC » de la CDOA en date du 1er février 2018,

Considérant le  procès-verbal  d’assemblée  extraordinaire,  les  statuts  et  l’extrait  k  bis  attestant  la
transformation du GAEC LA FERME DES ALLOBROGES en EARL LA FERME DES ALLOBROGES,
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DECIDE

Article 1er : retrait de l’agrément

L’agrément  en  qualité  de  Groupement  Agricole  d’Exploitation  en  Commun  (GAEC)  est  retiré  au
GAEC LA FERME DES ALLOBROGES, enregistré sous le numéro 073-98-011.

Article 2 : délais et voies de recours

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par un recours administratif
préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux
mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de
Grenoble dans les deux mois suivants.

Article 3 : exécution

Le Directeur départemental des territoires est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée,
par courrier recommandé avec accusé de réception au GAEC LA FERME DES ALLOBROGES et publiée au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

A Chambéry, le 7 juin 2018

Pour le Préfet et par subdélégation
Pour le directeur départemental des territoires

Le chef du service politique agricole
 et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DECISION PREFECTORALE
Relative au retrait d’agrément d’un groupement

d’exploitation en commun (GAEC)

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.323-1 et suivants, ainsi que les articles
R.323-1 et suivants,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements,

Vu la loi du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et
les citoyens et ses décrets d’application,

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt (LAAAF)
et notamment son article 11,

Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif  aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune,

Vu le décret 2015-215 du 25 février 2015, relatif aux conditions et modalités d’agrément des GAEC et portant
diverses dispositions d’adaptation réglementaire,

Vu le décret 2015-216 du 25 février 2015, relatif à l’agrément en tant que GAEC,

Vu l’arrêté ministériel  du 24 mars 2015, relatif  aux statuts  types des GAEC et  au dossier  de demande
d’agrément,

Vu le décret 2016-1247 du 23 septembre 2016 relatif à la dérogation aux conditions d’exercice de l’activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet dans les groupements agricoles d’exploitation en commun,

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SPADR n°2018-318  en  date  du  30  mars  2018,  fixant  la  composition  de  la
formation spécialisée GAEC de la commission départementale d’orientation pour l’agriculture (CDOA) de la
Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 janvier 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
LESTOILLE, IGPEF, directeur départemental des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-011 en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation de signature de Monsieur
Jean-Pierre  LESTOILLE,  IGPEF,  directeur  départemental  des  territoires  à  Madame Lisiane  FERMOND-
VARNET, Chef du service politique agricole et développement rural,

Vu la décision d’agrément du GAEC DE SAINT CLAUDE sous le numéro 073-04-004, en date du 14 octobre
2009,

Vu la demande du  GAEC DE SAINT CLAUDE  de retrait  d’agrément à effet  du 1er avril  2018, déclarée
complète le 9 mars 2018,

Vu le  procès-verbal  d’assemblée  générale  extraordinaire  en  date  du  17  avril  2018  portant  sur  les
délibérations suivantes :

– changement de forme juridique,

– modification des statuts résultant de cette décision,

– refonte statutaire

Vu l’extrait k bis en date du 20 avril 2018,

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée « GAEC » de la CDOA en date du 29 mars 2018,

Considérant le  procès-verbal  d’assemblée  extraordinaire,  les  statuts  et  l’extrait  k  bis  attestant  la
transformation du GAEC DE SAINT CLAUDE en EARL DE SAINT CLAUDE,
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DECIDE

Article 1er : retrait de l’agrément

L’agrément  en  qualité  de  Groupement  Agricole  d’Exploitation  en  Commun  (GAEC)  est  retiré  au
GAEC DE SAINT CLAUDE, enregistré sous le numéro 073-09-004.

Article 2 : délais et voies de recours

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par un recours administratif
préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux
mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de
Grenoble dans les deux mois suivants.

Article 3 : exécution

Le Directeur départemental des territoires est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée,
par courrier recommandé avec accusé de réception au GAEC DE SAINT CLAUDE et publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

A Chambéry, le 7 juin 2018

Pour le Préfet et par subdélégation
Pour le directeur départemental des territoires

Le chef du service politique agricole
 et développement rural

Signé : Lisiane FERMOND-VARNET
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PRÉFET DE LA SAVOIE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

                     SG/AJ

 

                 ARRETE PREFECTORAL n°2018-0788

portant subdélégation de signature de M. Jean-Pierre Lestoille,

         ingénieur général des Ponts, des Eaux et des Forêts,

          directeur départemental des territoires de la Savoie

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

  

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la  
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie  
française et en Nouvelle-Calédonie,

VU le  décret  n°  2009-1484  du  03  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l’arrêté préfectoral  du 04 janvier  2010 portant  organisation de la  direction départementale des
territoires de la Savoie,

VU l’arrêté préfectoral  du 20 juin 2018, portant  délégation de signature à M. Jean-Pierre Lestoille,
directeur départemental des territoires de la Savoie, ingénieur général des Ponts, des Eaux et
des Forêts,

A R R E T E

Article 1 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Pierre Lestoille, directeur départemental
des territoires, délégation de signature est donnée à M. Thierry Delorme directeur départemental des
territoires adjoint, ingénieur en chef des Ponts, des Eaux et des Forêts, pour signer tous documents
relevant de l'article 1er de l'arrêté du 20 juin 2018 susvisé portant délégation de signature à M. Jean-
Pierre Lestoille.

Article 2 : Délégation de signature est donnée au cadre chargé d'assurer la permanence de la DDT
lors des soirées et des week-ends ou bien en l'absence du directeur adjoint, pour signer les documents
énumérés à l'article 1er de l'arrêté du 20 juin 2018 susvisé. Le cadre de permanence est désigné parmi
les cadres supérieurs ou dirigeants au travers d'une programmation établie par le responsable sécurité
défense de la direction départementale des territoires. 

PREFECTURE DE LA SAVOIE – CHÂTEAU DES DUCS DE SAVOIE – BP 1801 – 73018 CHAMBERY CEDEX
STANDARD : 04.79.75.50.00 – TELECOPIE : 04.79.75.08.27
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Article 3 : La délégation de signature est donnée à chaque chef de service et à leurs adjoints, à la
secrétaire générale, à la chargée de mission aménagement ou aux chargés de mission placés auprès
du directeur, aux chefs d'unités territoriales pour signer les documents relevant de l’article 1er de l’arrêté
du 20 juin 2018 susvisé portant délégation de signature à M. Jean-Pierre Lestoille, dans les conditions
suivantes et dans la limite des références mentionnées pour chacun :

* Secrétariat général :

-  Mme  Marie-Pierre  GARCIA-WALECHA,  ingénieur  divisionnaire  de  l'agriculture  et  de
l'environnement, Secrétaire Générale, pour les documents relevant des références  I-A1, I-A2, I-A3
(sauf pour les agents de catégorie A), I-A5 à I-A10, I-A13, I-A16, I-A18, I-B1 à I-B3, I-B5 à I-B8 (à
l'exception des primes et bonifications d'ancienneté), I-C1, I-C2, XVBII-A à XVII-A3, XVII-A6.

* Mission Aménagement :

- Mme Claire MIEGE, architecte et urbaniste de l'Etat, chargée de mission Aménagement, pour les
documents relevant des références I-A18.

* SPAT   :

- M. Luc FOURNIER, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chef du service planification
et aménagement des territoires, pour les documents relevant des références I-A1 (congés annuels
et journées RTT), I-A2, X-A8, XI-B2, XIII-A1, XIII-A2, XIII-B1 à XIII-B4, XIII-C1, XIII-D1 à XIII-D5,
XIII-E1 à XIII-E5, XIII-F1 et XIII-F2, XIII-G1, XIII-H1, XIII-I1 à XIII-I4, XIII-J1, XVII-A3 à XVII-A6.

 
En cas d'absence ou d'empêchement de Luc Fournier,

- Mme Simone Bogey, attaché de l’administration de l’Etat, chef de l’unité Application du Droit des
Sols, pour les documents relevant des références XIII-A1 et XIII-A2, XIII-B1 à XIII-B4, XIII-C1,
XIII-D1 à XIII-D5, XIII-E1 à XIII-E4, XIII-F1 et XIII-F2, XIII-G1, XVII-A3 à XVII-A6.

-Mme  Fabienne  Gaiottino,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  chef  de  l'unité
association procédures d'urbanisme, pour les documents relevant des références  X-A8, XIII-H1,
XIII-J1.

       
- M. Alain Gidel,  secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chargé du contentieux pénal
de l’urbanisme, pour les documents relevant des références XVIIA-4 et XVII-A5.

      
-  M.  Pierre  Tisserand,  ingénieur  divisionnaire  des  TPE,  pour  les  documents  relevant  de  la
référence XI-B2 ;

* SEEF :

- Mme Laurence THIVEL, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chef du service eau
environnement  et  forêts,  pour  les  documents  relevant  des  références  I-A1  (congés  annuels  et
journées RTT), I-A2, III-A1 à III-A5, III-B1, IV-A1 à IV-A9, V-A1 à V-A6, VI-A1 à VI-A8, VII-A1 à VII-
A7, VIII-A1 à VIII-A12, IX-A1 à IX-A4, IX-B1, IX-C-D1, IX-C-D2, X-A2, XI-B1 à XI-B3, XVII-A1, XVII-
A3 à XVII-A7.
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En cas d'absence ou d'empêchement de Laurence Thivel, 

- Mme Virginie Collot, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement,  adjointe au
chef  de  service,  chargée  de  mission  politique  de  l’eau,  pour  les  documents  relevant  des
références I-A1 (congés annuels et journées RTT), I-A2, III-A1 à III-A5, III-B1, IV-A1 à IV-A9,
V-A1 à V-A6, VI-A1 à VI-A8, VII-A1 à VII-A7, VIII-A1 à VIII-A12, IX-A1 à IX-A4, IX-B1, IX-C-D1,
IX-C-D2, X-A2, XI-B1 à XI-B3, XVII-A1, XVII-A3 à XVII-A7.

- M.  Frédéric Lanfrey, ingénieur des travaux publics de l'État, chef de l’unité environnement et
cadre de vie, pour les documents relevant des références III-B1, V-A6, XVII-A3, XVII-A4.

-  M.  Benjamin  Morfin,  ingénieur  de  l'agriculture  et  de  l'environnement,  chef  de  l’unité  Eau
Quantité Qualité,  pour les documents relevant des références IV-A4 (procédures déclaratives),
IV-A5 (uniquement manuels d'auto-surveillance), VI-A1, VI-A3, XVII-A3, XVII-A4.  

-  Mme Alice Siliadin,  ingénieur  de l'agriculture et  de l'environnement,  Chef  de l'unité  Forêts,
chasse et milieux naturels, pour les documents relevant des références  VIII-A1, VIII-A4,  VIII-
A5,VIII-A7, VIII-A8, VIII-A10, VIII-A11, XI-B1 à XI-B3, XVII-A3, XVII-A4.

-  M.  Olivier  Bardou,  ingénieur  de  l'agriculture  et  de  l'environnement,  responsable  de  l'unité
aménagement  des  milieux  aquatiques,  pour  les  documents  relevant  des  références  IV-A4
(procédures déclaratives), XVII-A3, XVII-A4.
Cette délégation s’exercera à compter du 1er septembre 2018.

-  M.  François  Toubin,  ingénieur  divisionnaire  de  l'agriculture  et  de  l'environnement,  pour  les
documents relevant des références  IV-A4  (procédures déclaratives),  XVII-A3, XVII-A4, dans le
cadre de la décision d’intérim du 9 avril 2018.
A compter du 1er septembre 2018, cette délégation s’exercera uniquement en cas d’absence ou
d’empêchement de M. Bardou.

* SHC :

- Mme Myriam MASSEGLIA, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État,  chef  du service
habitat et construction, pour les documents relevant des références I-A1 (congés annuels et journées
RTT), I-A2, XII-A1 et A2, XII-A4 à XII-A7, XII-B1 à XII-B2, XII-C1 à XII-C8, XIII-E5, XIV-A1, XIV-B1,
XVII-A1, XVII-A3 à XVII-A6.
Cette délégation s’exercera jusqu’au 31 juillet 2018.

- Mme Lisiane FERMOND, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service habitat
et construction, pour les documents relevant des références I-A1 (congés annuels et journées RTT),
I-A2, XII-A1 et A2, XII-A4 à XII-A7, XII-B1 à XII-B2, XII-C1 à XII-C8, XIII-E5, XIV-A1, XIV-B1, XVII-A1,
XVII-A3 à XVII-A6.
Cette délégation s’exercera à compter du 1er août 2018. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Myriam Masseglia,  jusqu’au  31  juillet  2018,  ou  en  cas
d'absence ou d'empêchement de Lisiane FERMOND à compter du 1 août 2018,

-  M.  David  Puppato,  attaché principal  d'administration  de  l’État  en  tant  qu’adjoint  au  chef  du
service habitat et construction, XII-A1 et A2, XII-A4 à XII-A7, XII-B1 à XII-B2, XII-C1 à XII-C8, XIII-
E5, XIV-A1, XIV-B1, XVII-A1, XVII-A3 à XVII-A6.

        Cette délégation s’exercera jusqu’au 13 juillet 2018.
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-  Mme Magali  Dupont,  ingénieur  des travaux publics  de l'État,  en tant  qu’adjoint  au chef  du
service habitat et construction, XII-A1 et A2, XII-A4 à XII-A7, XII-B1 à XII-B2, XII-C1 à XII-C8,
XIII-E5, XIV-A1, XIV-B1, XVII-A1,  XVII-A3 à XVII-A6.

        Cette délégation s’exercera à compter du 16 juillet 2018. 

- M. Jean Pierre Furet, attaché d'administration de l'Etat, chef de l’unité financement construction
neuve, réhabilitation parc public et privé au service habitat et construction, pour les documents
relevant des références XII-A1 et XII-A2, XII-A4 à XII-A6.

-  M. Alain Roche, attaché d'administration de l'Etat,  chef  de l’unité accessibilité et  rénovation
urbaine au service habitat et construction pour les documents relevant des références XII-C3 et
XII-C4.

- M. Alain Meunier, ingénieur des travaux publics de l'État, chef de l'unité bâtiment durable et pôle
immobilier de l'État pour les documents relevant des références XII-A7.

         Cette délégation s’exercera jusqu’au 31 août 2018.
 

- M. Jean-Christophe Henrotte, ingénieur des travaux publics de l'État, chef de l'unité bâtiment
durable et pôle immobilier de l'État pour les documents relevant des références XII-A7.
Cette délégation s’exercera à compter du 1er septembre 2018. 

* SPADR :
   

-  Mme Lisiane FERMOND,  ingénieur en chef  des ponts,  des eaux et  des forêts,  chef  du service
politique agricole et développement rural, pour les documents relevant des références I-A1 (congés
annuels et journées RTT), I-A2, X-A1 à X-A8, XI-A1 à XI-A3, XI-B1 à XI-B3, XI-C1 à XI-C15, XI-D1
à XI-D5,  XI-E1, XI-E2, XVII-A3, XVII-A4.

 Cette délégation s’exercera jusqu’au 31 juillet 2018.

- Mme Aurélie MONNEZ, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du service politique agricole
et  développement  rural,  pour  les  documents  relevant  des  références  I-A1  (congés  annuels  et
journées RTT), I-A2, X-A1 à X-A8, XI-A1 à XI-A3, XI-B1 à XI-B3, XI-C1 à XI-C15, XI-D1 à XI-D5,  XI-
E1, XI-E2, XVII-A3, XVII-A4.
Cette délégation s’exercera à compter du 1er août 2018.

En cas d'absence ou d'empêchement de Lisiane Fermond,  jusqu’au 31 juillet 2018, ou de Aurélie
Monnez, à compter du 1er août 2018,

- Mme Magali Durand, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, adjointe au
chef de service, pour les documents relevant des références I-A1 (congés annuels et journées
RTT), I-A2, X-A1 à X-A8, XI-A1 à XI-A3, XI-B1 à XI-B3, XI-C1 à XI-C15, XI-D1 à XI-D5,  XI-E1,
XI-E2, XVII-A3, XVII-A4.

* SSR :

- M. Philippe QUEMART, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du service sécurité
risques, pour les documents relevant des références I-A1 (congés annuels et journées RTT), I-A2,
II-A1 à II-A2, III-A1 à III-A4, XII-A9, XV-B1, XV-B2, XV-C1, XV-D1, XV-E1, XVI-A1, XVII-A1, XVII-A3,
XVII-A4.
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En cas d'absence ou d'empêchement de Philippe Quemart,

- M. Christian Tracol, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, adjoint au chef
du service sécurité risques, pour les documents relevant des références III-A1 à III-A4, XIII-A9.

- M. David Labbé, délégué permis de conduire et sécurité routière, chef du bureau de l'éducation
routière, pour tous les actes des rubriques II-A1 et II-A2.

*  Référent juridique   :

- Mme Catherine CHEVALLIER, secrétaire administratif classe supérieure, référent juridique, pour ce
qui relève, dans le cadre de ses attributions, des références XVII-A2 à XVII-A4.

* Unités territoriales :

- les chefs d'unité territoriale :

. M. Alain DEGROOTE, technicien supérieur en chef du développement durable, chef de l'unité
territoriale d'Albertville, 

. M. Jean-Philippe PELLICIER, technicien supérieur en chef du développement durable, chef de
l'unité territoriale de Saint-Jean-de-Maurienne, 

chacun en ce qui concerne les affaires de son unité pour les documents relevant des références
I-A1 (congés annuels et journées RTT), I-A2,  XIII-A1, XIII-A2, XIII-B1 à XIII-B4, XIII-D1 à XIII-
D5.

Article 4  : Le présent arrêté abroge l'arrêté de subdélégation en date du 8 janvier 2018.

Article 5 :  L'ingénieur général des Ponts, des Eaux et des Forêts, directeur départemental  des
territoires de la Savoie, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture. 
  

 Chambéry, le 25 juin 2018
 

                  Pour le Préfet et par délégation,

              Le directeur départemental des territoires 
de la Savoie

          Signé : Jean-Pierre LESTOILLE
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE HAUTELUCE (Savoie)

Décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs manufacturés
(article 37)

Par décision du 15 février 2018, le directrice interrégionale des douanes et droits indirects à
Lyon a décidé de fermer définitivement le débit  de tabac ordinaire permanent n° 7300194J
situé 102 rue de la Voûte à Hauteluce (Savoie) à compter du 19 janvier 2018.

Fait à CHAMBÉRY, le 18 juin 2018

P/la directrice interrégionale
des douanes et droits indirects à Lyon,

P/le directeur régional à Chambéry,
Le chef du Pôle Action Économique,

Pierre ROSNOBLET

Direction régionale des douanes de CHAMBÉRY
1, rue Waldeck Rousseau

73000 CHAMBERY
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ARRETE DSDEN73 N°2018-011 DU 21 JUIN 2018 

RELATIF A LA COMPOSITION DE LA COMMISSION  

DEPARTEMENTALE D’ACTION SOCIALE 
 
 
 

L’Inspecteur d’académie-Directeur académique des services de l’Education nationale de 
la Savoie, 

 
 

 VU la loi n°83-634 du 13-7-1983 modifié portant droit et obligations des fonctionnaires, 
notamment articles 8 bis et 9, ensemble loi n°84-16 du 24 janvier 1984 modifié portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

 
 VU le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels 

de l’Etat ; 
 

 VU la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et 
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique de l’état ; 

 
 VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 
 VU l’arrêté ministériel du 19 mars 2013 relatif au rôle et à la composition de la commission 

nationale, des commissions académiques et départementales et de la commission centrale 
d’action sociale ; 

 
 VU les propositions présentées par les organisations syndicales ; la proposition présentée 

par l’UNSA-Education Savoie en date du 16 novembre 2017 
 

 VU les propositions présentées par la Mutuelle générale de l’Education nationale en date du 
21 juin 2018 

 
 Sur proposition de la Secrétaire générale de la Direction des Services départementaux de 

l’Education nationale de la Savoie ; 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 
 
La Commission départementale de l’action sociale (CDAS) du département de la Savoie est ainsi 
composée : 
 
A - REPRESENTANTS DE L'ADMINISTRATION : 
 
Membres titulaires 

 
- Monsieur GILARDOT Frédéric, Président 
  Inspecteur d’académie - Directeur Académique des services de l’Education nationale de la 
Savoie 
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- Madame REBIERE Lydie 
  Secrétaire générale de la Direction des services départementaux de l’Education nationale de 

la Savoie 
 
- Madame FELTRIN Corinne 
  Principale du collège Jean Mermoz de Barby 

 
Membres suppléants 

 
- Monsieur Jean-Charles BRUNET 
  Inspecteur de l’éducation nationale chargé de l’adaptation scolaire et handicap 
 
- Madame ROBIN Anne-Marie 
  Attachée d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur de la 

Direction des services départementaux de l’Education nationale de la Savoie 
  Chef de la division du 1er degré public et privé 
 
 

B - REPRESENTANTS DES PERSONNELS (5 sièges) : 
 
 

* Sur proposition de la Fédération Syndicale Unitaire (FSU 73) - (2 sièges) : 
 
a) Membres titulaires 

 
- Madame PAULIN Maud, Professeur des écoles, école élémentaire - Grésin 
- Madame TURPAUD Stéphanie, Certifiée de lettres au collège les Frontailles – Saint Pierre 

d’Albigny 
 
b) Membres suppléants 
 

- Madame HAMOUDI-WILKOWSKY Sarah, Professeure des écoles à l’école Jean Rostand 
Chambéry 

- Monsieur BASTRENTAZ Luc, PLP2 de lettres-histoire au LP du Nivolet - La Ravoire 
 
 

* Sur proposition de l'Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA - Education Savoie) 
(2 sièges) 
 
a) Membres titulaires 

 
- Madame RICHARD Virginie, SAENES CIO – Chambéry 
- Madame GAILLARD Amandine, CPE, au collège Edmond Rostand - la Ravoire 
 
- Membres suppléants 
 
- Madame NACE Catherine, CPE au lycée Louis Armand - Chambéry 
- Madame SIGOT Murielle, CPE au Lycée Monge - Chambéry 
 
 

* Sur proposition de la Fédération Nationale de l’Education, de la Culture et de la Formation 
Professionnelle (FNEC-FP FO) – (1 siège) 

 
 
 
 

73_DSDEN_Direction des services départementaux de lÕéducation nationale de Savoie - 73-2018-06-21-002 - ARRETE N°2018-011 DU 21.06.18 RELATIF A
LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D'ACTION SOCIALE - NOUVELLE COMPOSITION DE LA DELEGATION MGEN SAVOIE 208



 

 

a) Membre titulaire 
 
- Monsieur RODRIGUES Pascal, Directeur école élémentaire Marlioz - Aix les Bains 
 

b) Membre suppléant 
 
- Monsieur BROCARD Rémy, Maître E - Yenne 
 
 

C - REPRESENTANTS DE LA MGEN (5 sièges) : 
 
 
a) Membres titulaires 

 
- Monsieur GILLETTE Marc 
- Madame PONCE Annie 
- Madame MILLERET Elisabeth  
- Madame DUPIN Françoise 
- Monsieur CELLE Franck 

 
b) Membres suppléants 

 

- Madame BOUCHAKEL Monique 
- Madame MARGUERON Jocelyne 
- Madame DEMANY Dominique 
- Madame BOGEY-REY Annie 
- Madame MERLIN Christine 
 
 

Article 2 
 
Le président est assisté en tant que de besoin par le ou les représentants de l’administration 
exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et intéressés par les questions relatives à 
l’action sociale. 
 
Article 3 
 
Au prochain renouvellement du comité technique spécial départemental, il sera mis fin au mandat 
des membres de la commission départementale d’action sociale. 
 
Article 4 
 
La Secrétaire générale des services départementaux de l’Education nationale de la Savoie est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

      Chambéry, le 21 juin 2018 
      Pour le Recteur et par délégation, 

L’Inspecteur d’académie, 
Directeur académique 
des services de l’éducation nationale 

 

 
 

 
 
Frédéric GILARDOT 
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Préfecture de la Savoie
DCL - BCL

ARRETE

arrêtant les comptes de l'EPIC Albiez Tourisme

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment son article R.2221-17,

VU la délibération adoptée par le conseil municipal d'Albiez-Montrond le 1er juin 2013 approuvant la
création de l'EPIC Albiez Tourisme au 1er octobre 2013,

VU  la  délibération  adoptée  par  le  conseil  municipal  d'Albiez-Montrond  le  3  novembre  2017
approuvant la dissolution de l'EPIC Albiez Tourisme au 31 décembre 2017,

VU les projets de  compte administratif 2017 transmis par la commune d'Albiez-Montrond pour les
budgets « tourisme » et « domaine skiable » de l'EPIC Albiez Tourisme,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Savoie,

ARRETE

ARTICLE   1     :     

Les comptes de l'EPIC Albiez Tourisme sont arrêtés conformément aux états annexés.

ARTICLE   2     :   Délais et voie de recours  

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Grenoble (2 place de Verdun - BP 1135 - 38022 GRENOBLE CEDEX), dans le délai de deux mois
suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A  RTICLE     3     :   Exécution  

Le  Secrétaire Général de la préfecture  de la Savoie  et le  Maire de la commune d'Albiez-Montrond
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera transmise au Directeur départemental des
finances publiques.

Chambéry, le 26 juin 2018

LE PREFET
Signé : Pierre MOLAGER
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ANNEXE

ARRETE DES COMPTES
DE L'EPIC ALBIEZ TOURISME

Les résultats

Les résultats de clôture de l'EPIC Albiez Tourisme sont les suivants :

Budgets Fonctionnement Investissement

Tourisme - 223 312,11 €    + 3 221,46 €

Domaine skiable  - 20 091,68 € - 635 118,38 €

Résultats consolidés - 243 403,79 € - 631 896,92 €

Ces résultats seront repris dans le budget de la commune d'Albiez-Montrond :
• sur la ligne 001 pour le résultat consolidé d'investissement
• sur la ligne 002 pour le résultat consolidé de fonctionnement

L'actif et le passif

La  commune  d'Albiez-Montrond  reprend  l'intégralité  de  l'actif  et  du  passif  de  l'EPIC  Albiez
Tourisme pour leur valeur constatée à la dissolution de ce dernier, notamment :

• les biens qu'elle a mis à disposition de l'EPIC Albiez Tourisme
• les biens acquis ou réalisés par l'EPIC Albiez Tourisme
• les emprunts en cours souscrits par l'EPIC Albiez Tourisme
• les lignes de trésorerie en cours souscrites par l'EPIC Albiez Tourisme
• le solde de trésorerie de l'EPIC Albiez Tourisme
• les restes à réaliser (en recettes et en dépenses) de l'EPIC Albiez Tourisme

.
L'inventaire de la commune d'Albiez-Montrond sera mis à jour avec intégration des éléments repris.
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Décision N°2018-2033 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'Etat dans le 

département, dans la zone de défense et dans la région et l'agence régionale de santé ; 

Vu le décret n° 2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 

publics assignataires ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2017-5183 du
 
24 août 2017 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 

Vu la décision n°2018-1529 du
 
2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 

DECIDE 

Article 1 

 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 

relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 

d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
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des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 

fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 

du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 

résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 

qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 

l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 

des familles 

- la signature des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens avec les gestionnaires 

d'établissements et services, visés à l'article L312- 1 6
e
 du Code de l'action sociale et des 

Familles et   qui accueillent des personnes âgées ou leur apportent à domicile des prestations 

de soins,  et le cas échéant, les Conseils départementaux,  dès lors que ces contrats 

concernent uniquement des établissements situés dans leur département, 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 

officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 

et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 2000 € toutes taxes comprises 

permettant le fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 

santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 

commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 

règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 

eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 

concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 

(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 

réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 

mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 

tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2018-06-22-004 - ARS-ARA - Décision N°2018-2033 -Juin 2018 - Délégation de signature
Délégations départementales 217



3 / 3 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Sylvie EYMARD, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Brigitte MAZUE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Dimitri ROUSSON 

• Karim TARARBIT, 

• Christelle VIVIER. 
 

 

Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 

autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Dorothée CHARTIER, 

• Florence COTTIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT, 

• Isabelle VALMORT, 

• Marie-Alix VOINIER, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
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Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Maxime LAGLEIZE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Anne-Laure POREZ, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT, 

• Anne THEVENET, 

• Jacqueline VALLON. 

 
 

Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 

de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 

compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT. 
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Au titre de la délégation de la Drôme : 

 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Philippe BURLAT, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Maxime LAGLEIZE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Laëtitia MOREL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Karim TARARBIT, 

• Jacqueline VALLON, 

• Brigitte VITRY. 

 

 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Gisèle COLOMBANI, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 
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• Nathalie GRANGERET, 

• Anne-Barbara JULIAN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Maryse LEONI, 

• Dominique LINGK, 

• Daniel MARTINS, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Alice SARRADET, 

• Karim TARARBIT, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 

 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 

 

● Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Alain COLMANT, 

• Christine DAUBIE, 

• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Claire ETIENNE, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Julie TAILLANDIER, 

• Karim TARARBIT, 

• Colette THIZY. 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 
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● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 

• Christophe AUBRY, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT. 

 

 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie BERNADOT, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gwenola JAGUT, 

• Alice KUMPF, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Laurence SURREL, 

• Karim TARARBIT. 

 

 

 

 

 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
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● Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Karyn LECONTE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Fabrice ROBELET, 

• Vincent RONIN, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Karim TARARBIT. 

 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 

supports territorialisés 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 

• Martine BLANCHIN, 

• Cécile BADIN, 

• Albane BEAUPOIL, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Josée COMMUNAL,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Lila MOLINER, 
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• Sarah MONNET, 

• Julien NEASTA, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT, 

• Marie-Claire TRAMONI. 

 

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

 

● Monsieur Jean-Michel HUE, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel HUE, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Martine BLANCHIN, 

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Magali COGNET, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Grégory DOLE,  

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Romain MOTTE,  

• Nathalie RAGOZIN,  

• Dominique REIGNIER,  

• Vincent RONIN, 

• Véronique SALFATI,  

• Souad SEGHIR,  

• Karim TARARBIT, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 

à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 

courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 

des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 

pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 

fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 

pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 

et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 

des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 

des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 

du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-

sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien 

être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
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- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 

services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 

injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement supérieures à 2000 € toutes taxes comprises ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 

Article 3 

 

La présente décision annule et remplace la décision n°2018-0666 du 7 mars 2018. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

  

 

        Fait à Lyon, le      22 JUIN 2018 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Signé : Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision n°2018 - 2035 
 

Modifiant la décision n°2017 – 1605 fixant la liste des hydrogéologues agréés en matière d'hygiène publique pour 
les départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la désignation des hydrogéologues agréés coordonnateurs 
et de leurs suppléants 
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment l'article R 1321.14 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié relatif aux modalités d’agrément, de désignation et de 

consultation des hydrogéologues en matière d’hygiène publique ; 

Vu l'instruction DGS/EA4/2011/267 du 1er juillet 2011 relative aux modalités d’agrément, de désignation et de 

consultation des hydrogéologues en matière d’hygiène publique ; 

Vu la décision du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes N°2017-0618 du 15/3/2017 ouvrant un 

appel à candidature pour la désignation d'hydrogéologues agréés en matière d'hygiène publique pour les 

départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2017 – 1605 fixant la liste des hydrogéologues agréés en matière d'hygiène publique pour les 

départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la désignation des hydrogéologues agréés 

coordonnateurs et de leurs suppléants ; 

Vu le nouvel appel à candidature à la fonction de coordonnateur des départements de l'Isère et de la Loire et à 

la fonction de coordonnateur suppléant du département de la Savoie, lancée par mails des 3 et 4 avril 2018 

auprès des hydrogéologues agréés des départements concernés ; 

Considérant la nécessité de nommer un nouvel hydrogéologue agréé coordonnateur pour les départements de 

l'Isère et de la Loire et un nouvel hydrogéologue agréé coordonnateur suppléant pour le département de la 

Savoie, en raison du décès de l'hydrogéologue agréé, M. Philippe Michal, qui exerçait ces fonctions, et qui était 

également hydrogéologue agréé dans la Drôme ;   

Considérant la nécessité de nommer un nouvel hydrogéologue agréé coordonnateur suppléant pour le 

département de la Haute-Loire, en raison du décès de l'hydrogéologue agréé, M. Olivier Debatisse, qui exerçait 

cette fonction et qui était également hydrogéologue agréé dans le Cantal et le Puy de Dôme ;   

 

DECIDE 

 

Article 1 : La liste des hydrogéologues agréés en matière d'hygiène publique pour les départements du Cantal, 

de la Drôme, de l'Isère, de la Loire, de la Haute-Loire, du Puy de Dôme et de la Savoie est établie comme suit : 

Département du Cantal : 

M. LAPUYADE Frédéric Coordonnateur 

M. CHALIER Marc Coordonnateur suppléant 

Mme FREMION Monique  

M. HENOU Bernard  

M. MARCHANDEAU Stéphane  

M. MONTORIER Bernard  

M. ROYAL Paul 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2018-06-22-003 - Décision n° 2018-2035 modifiant la décision n° 2017-1605 fixant la liste
des hydrogéologues agréés en matière d'hygiène publique pour les départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes, et la désignation des hydrogéologues
agréés coordonnateurs et de leurs suppléants

228



2/4 

 

Liste complémentaire : 

M. BOIVIN Pierre  

M. VERDIER Bertrand 

Département de la Drôme : 

M. MONIER Thierry Coordonnateur 

M. BERGERET Patrick Coordonnateur suppléant 

M. COLLIGNON Bernard  

M. CUCHE Daniel  

M. GAUTIER Jérôme  

M. LANGLAIS Sébastien  

M. RICHARD Olivier  

M. TORELLI Pierre  

M. TSCHANZ Xavier  

M. VERNAY Laurent 

Liste complémentaire : 

M. CAPPOEN Vincent  

M. MURZILLI Olivier  

M. VALENTIN Jocelyn 

Département de l'Isère : 

M. TIRAT Michel Coordonnateur 

M. BOZONAT Jean-Pierre Coordonnateur suppléant 

M. BERGERET Patrick  

M. BIJU-DUVAL Jérôme  

M. CAPPOEN Vincent  

M. CECILLON Gilles  

M. DZIKOWSKI Marc  

M. GUIRAUD Fabien  

M. LANGLAIS Sébastien  

M. MONIER Thierry  

M. MURZILLI Olivier  

Mme SANDFORD Erica  

M. TALUY Pierrick  

M. TISSIER Edouard 

Liste complémentaire : 

M. FAURE Guy 

Département de la Loire : 

M. BONNET Franck Coordonnateur 

M. DEROSIER Philippe Coordonnateur suppléant 

M. BESSON Jean-Claude  

M. CHEYNET Nicolas  

M. FAURE Guy  

M. MONIER Thierry  

M. ROGER Arnaud  

M. ROYAL Paul 

Liste complémentaire : 

Mme BROUILLOUX Emilie  

M. CAVALERA Thomas 
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Département de la Haute-Loire : 

M. MONTORIER Bernard Coordonnateur 

M. VERDIER Bertrand Coordonnateur suppléant 

M. BOIVIN Pierre  

M. DEROSIER Philippe  

M. DORSEMAINE Patrick  

M. LIVET Marc  

M. MARCHANDEAU Stéphane  

M. ROYAL Paul  

M. VERDIER Bertrand 

Liste complémentaire :  

M. DANNEVILLE Laurent  

M. FAURE Guy 

Département du Puy de Dôme : 

M. LIVET Marc Coordonnateur 

Mme FREMION Monique Coordonnateur suppléant 

M. BESSON Jean-Claude  

M. BOIVIN Pierre  

M. CHALIER Marc  

M. DANNEVILLE Laurent  

M. DEROSIER Philippe  

M. DORSEMAINE Patrick  

Mme JACQUEMAIN Nathalie  

M. MONTORIER Bernard  

M. VERDIER Bertrand 

Liste complémentaire : 

M. BENOIT Romain  

M. LAPUYADE Frédéric  

M. ROGER Arnaud 

Département de la Savoie : 

M. TALUY Pierrick Coordonnateur 

M. BOURGEOIS Denys Coordonnateur suppléant 

M. BOZONAT Jean-Pierre  

M. CARFANTAN Jean-Charles  

Mme GALLINO Stéphanie  

M. GRANGE Stéphane  

M. JEANNOLIN François  

M. JOSNIN Jean-Yves  

M. ROUSSET Philippe 

Liste complémentaire : 

M. BLONDEAU Aurélien 

 

Article 2 : Pendant la durée de la période d'agrément, les hydrogéologues des listes complémentaires ci-

dessus, pourront en tant que de besoin, être nommés par le directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 3 : La validité de l'agrément est de cinq ans à compter du 12 juin 2017. 

 

Article 4 : La présente décision pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
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Article 5 : Le directeur général de l’ARS est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée aux 

recueils des actes administratifs de chaque préfecture de département de la région. 

   

Fait à Lyon, le 22 juin 2018 

Le directeur général 

Signé 

Jean-Yves GRALL 
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